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Plagiat et erreur méthodologique grave




Le plagiat, fût-il de texte non soumis à droit d’auteur, entraîne l’application de la section 7 des 
articles 87 à 90 du règlement général des études et des examens.

 

Le plagiat consiste à utiliser des idées, un texte ou une œuvre, même partiellement, sans en 
mentionner précisément le nom de l’auteur et la source au moment et à l’endroit exact de 
chaque utilisation*.

 

En outre, la reproduction littérale de passages d’une œuvre sans les placer entre guillemets, 
quand bien même l’auteur et la source de cette œuvre seraient mentionnés, constitue une 
erreur méthodologique grave pouvant entraîner l’échec.


* A ce sujet, voy. notamment http://www.uclouvain.be/plagiat.
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Chapitre I. Introduction


	 La question du droit d’asile et de l’immigration est l’un des principaux débats qui agitent 
notre société. Il s’agit d’une question complexe tant au niveau humain que politique. Lors des 
entretiens que nous avons réalisés dans le cadre de notre participation à la Clinique juridique Rosa 
Parks, nous avons pu prendre conscience du fait que c’est aussi une question épineuse d’un point de 
vue juridique.


	 Dans le contexte fédéral spécifique à la Belgique, cette question du droit d’asile et de 
l’immigration retentit différemment au Nord et au Sud du pays. En discutant avec les coordinateurs 
de la clinique juridique et Monsieur Pierre Philippe Bourgeois, expert au Commissariat Général aux 
Réfugiés et aux Apatrides (CGRA), parmi d’innombrables questionnements liés à ce sujet, une 
observation en particulier a retenu notre attention. Existerait-il une différence de traitement des 
demandeurs d’asile au niveau institutionnel entre les chambres linguistiques du Conseil du 
Contentieux des Etrangers.


	 Interpellée par cette problématique, nous avons effectué des démarches afin de vérifier la 
pertinence de cette question et mené des recherches préliminaires. Nous avons trouvé divers articles 
constatant des déséquilibres statistiques au niveau des décisions prises par les différentes chambres 
du Conseil.  Cependant, aucune recherche plus approfondie n’a encore été réalisée afin d’en étudier 1

et en comprendre les raisons.


	 À notre échelle, ce mémoire a pour but de mener une telle recherche. Il s’agit d’une étude de 
jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etrangers visant à répondre à la question suivante : 
existe-t-il une différence de jurisprudence entre les chambres linguistiques du Conseil ?


	 Cette recherche nous apparaît particulièrement pertinente car il nous semble crucial de 
respecter le droit à l’égalité et le droit à un recours effectif de tout demandeur d’asile. Le parcours 
juridique visant à obtenir un statut de protection internationale ne devrait, à notre sens, pas ajouter 
de pénibilité ou de souffrance supplémentaire à celles déjà vécues.


	 D’un point de vue purement juridique, nous nous interrogeons sur le respect de la garantie 
de l’unité de jurisprudence au sein du Conseil.


	 Ce mémoire se divise en quatre chapitres principaux. Tout d’abord, nous rappelons le cadre 
juridique et les éléments de théorie pertinents dans le cadre de notre recherche. Ensuite, nous 
présentons la problématique. S’en suit notre analyse, celle-ci se divise en deux parties. 
Premièrement, nous exposons la méthodologie utilisée et deuxièmement, nous présentons les 
différents arrêts sélectionnés et analysés. Enfin, suite à cette analyse, nous identifions quatre 

 E. DESMET, « Appellate asylum and migration proceedings in Belgium : challenges for the best interests of the child 1

principle and unity of jurisprudence » in Safeguarding children's rights in immigration law, Cambridge-Antwerp-
Chicago, Intersentia, 2020, pp. 195 - 216 ; H. DORZÉE, « Protection à la carte pour les femmes excisées » in Le Soir, 
Bruxelles, 21 juin 2012, p. 9 ; M. GRINBERG, et C. LEJEUNE, « études de jurisprudence sur les pratiques traditionnelles 
néfastes liées au genre : le cas de la Guinée », étude réalisée à la demande de l’ASBL Intact, Bruxelles, 2013 ; M. 
GRINBERG, et C. LEJEUNE, « études de jurisprudence sur les pratiques traditionnelles néfastes liées au genre », 
Bruxelles, 2011 ; B. STRUYS, « Juridische beslissingen over asiel verschillen sterk in twee taalgebieden. Migrant maakt 
minder kans bij Vlaamse rechter » in De Morgen, Bruxelles, 6 mars 2019 ; C. VALLET, « Conseil du contentieux des 
étrangers : deux poids, deux mesures » in Alter Échos, n°471, Bruxelles, 4 mars 2019. 
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hypothèses principales quant aux raisons juridiques des différences de jurisprudence observées et 
proposons quelques pistes de réflexion à ce sujet.
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Chapitre II. La partie théorique


Section I. Introduction


	 Ce chapitre vise à résumer la théorie pertinente concernant le Conseil du Contentieux des 
Etrangers, parfois simplement appelé Conseil. Ce chapitre établit le cadre juridique dans lequel 
l’objet de ce travail prend forme. En effet, par la suite, nous étudierons divers arrêts pris par cette 
institution et émettrons diverses hypothèses concernant la jurisprudence du Conseil. Afin de 
comprendre et d’analyser ces arrêts de la manière la plus exhaustive possible durant ces différentes 
étapes, nous introduisons ici les principaux éléments de théorie relatifs à notre étude. Ainsi, ce 
chapitre étudiera, tout d’abord, le Conseil du Contentieux des étrangers d’un point de vue général 
(Section I). Ensuite, nous nous attarderons brièvement sur un principe fondamental du Conseil, 
l’unité de jurisprudence (Section II).


Section II. Le Conseil du Contentieux des Etrangers d’un point de vue 
général


	 Comme annoncé, dans un premier temps, cette section étudie les principales caractéristiques 
du Conseil. D’abord, nous reviendrons sur les raisons pour lesquelles celui-ci a été instauré et les 
textes législatifs y relatifs (Sous-section I). Deuxièmement, nous présenterons les différents acteurs 
du Conseil. Ce travail s’attardant spécifiquement sur la comparaison de la jurisprudence des 
Chambres du Conseil, cette sous-section II portera une attention particulière à ces services 
horizontaux, les chambres (Sous-section II). Enfin, nous verrons successivement les compétences 
du Conseil (Sous-section III) et les procédures relatives au Conseil (Sous-section IV). De tels 
éléments ont une nature fondamentale au regard de l’évolution de la jurisprudence.


Sous-section I. Introduction


	 Au début du millénaire, le Conseil d’État connaissait du contentieux des étrangers, 
spécifiquement des recours contre les décisions du CGRA relatives à la recevabilité des demandes. 
Par ailleurs, la Commission Permanente de Recours des Réfugiés connaissait des recours contre les 
décisions du CGRA relatives au fond des demandes.  Entre les années judiciaires 2003 et 2004, 2

82 % des recours introduits devant le Conseil d’État concernent le contentieux des étrangers. Par 
ailleurs, 68 % des dossiers à traiter concernent ce même contentieux. Une telle proportion paraît 
floue et donne peu d’indications quant aux implications factuelles d’un tel engorgement. De 
manière plus concrète, durant cette même période, dans le cas d’une demande concernant le 
contentieux des étrangers devant le Conseil d’État, le délai de réponse est de 2,5 ans tandis que, 
dans le reste des cas, le délai de réponse est de 5 ans.  Il devient, dès lors, nécessaire de prendre des 3

mesures afin, d’une part, de gérer et résorber l’arriéré judiciaire du Conseil d’État et, d’autre part, 
de réformer radicalement les procédures relatives aux étrangers.  Ce sont là les termes repris dans 4

l’exposé des motifs du projet de loi réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du Contentieux 
des Étrangers. Ainsi, afin d’atteindre ces objectifs, la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil 

 J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, pp. 645 - 646. 2

 Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, Doc. parl., Ch. repr., sess. 3

ord. 2005-2006, n°51-2479/1, p. 5. 
 Ibid, p. 12. 4
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d’État et créant un Conseil du Contentieux des Étrangers  introduit trois points principaux. D’abord, 5

le Conseil d’État est réformé et cesse d’être compétent pour les décisions individuelles des 
étrangers.  Ensuite, la loi crée une nouvelle juridiction administrative indépendante, le Conseil du 6

contentieux des Etrangers.  À cette fin, cette loi du 15 septembre 2006 introduit un nouveau Titre 7

Ibis dans la loi du 15 décembre 1980 portant sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. -  Enfin, la Commission Permanente de Recours des Réfugiés est 8 9

supprimée. 
10

	 Le Conseil du Contentieux des Etrangers, nouvelle juridiction administrative indépendante, 
est instauré. Il commence ses travaux le 1er juin 2007.  Selon l’article 39/2 de la loi du 11

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 
le Conseil a deux fonctions principales :


« § 1er. Le Conseil statue, par voie d’arrêts, sur les recours introduits à l’encontre des 
décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Le Conseil peut :

1° confirmer ou réformer la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides ;

2° annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides soit 
pour la raison que la décision attaquée est entachée d’une irrégularité substantielle qui ne 
saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu’il manque des éléments essentiels qui 
impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation visée au 
1° sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires ;

3° sans préjudice du 1° ou du 2°, annuler la décision attaquée du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides d’irrecevabilité de la demande de protection internationale 
visée à l’article 57/6 § 3, pour le motif qu’il existe des indications sérieuses que le 
requérant peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 
48/3 ou à l’octroi de la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

§ 2. Le Conseil statue en annulation, par voie d’arrêts, sur les autres recours pour 
violation des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou 
détournement de pouvoir. ». 
12

	 En résumé, le Conseil a comme mission de statuer, en plein contentieux ou en annulation, 
sur les recours introduits à l’encontre de décisions du CGRA ou de statuer en annulation sur les 

 Loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, M.B., 6 5

octobre 2006, p. 53468. 
 Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, Doc. parl., Ch. repr., sess. 6

ord. 2005-2006, n°51-2479/1, p. 13.
 Ibid, p. 16. 7

 Ibid, p. 17. 8

 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 9

décembre 1980, p. 14584. 
 Loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, M.B., 6 10

octobre 2006, p. 53468, art. 196 ; Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des 
Etrangers, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°51-2479/1, p. 18.

 Site du Conseil du Contentieux des Etrangers : https://www.rvv-cce.be/fr/cce/apropos-conseil (Dernièrement consulté 11

le 12 juin 2023). 
 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 12

décembre 1980, p. 14584, art. 39/2. 
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autres recours introduits. Par ailleurs, comme repris sur le site du Conseil, le Conseil a aussi comme 
tâches « d’assurer une jurisprudence de haute qualité, traiter les recours dans les délais légaux, 
promouvoir l’unité de la jurisprudence, prévenir l’arriéré juridictionnel et résorber le ‘passif 
historique’, mettre la jurisprudence à la disposition du public ». 
13

Sous-section II. Les acteurs du Conseil du Contentieux des Etrangers


§I. Les acteurs et la structure générale du Conseil du Contentieux des Etrangers


	 L’organisation du Conseil du Contentieux des Etrangers se trouve aux articles 39/4 et 
suivants de la loi du 15 décembre 1980. 
14

	 Le Conseil du Contentieux des Etrangers comprend différents acteurs.


	 En premier lieu, le Conseil comprend un premier président et un président. Selon l’article 
39/5 de la loi du 15 décembre 1980, « le titulaire du mandat de premier président exerce le mandat 
de chef de corps. Les titulaires du mandat de président, président de chambre, greffier en chef 
exercent le mandat adjoint ».  Le rôle de ces deux acteurs est établi à l’article 39/6 de la loi du 15

15 décembre 1980. Outre le fait qu’ils soient présidents de chambre et exercent les fonctions y 
relatives, le premier président et le président ont d’autres missions. Le premier président, entre 
autres, élabore le plan de gestion et détermine la composition des chambres. Le président assiste et 
remplace le premier président lorsqu’il est empêché. De plus, ensemble, ils assurent l’unité de 
jurisprudence et prennent les mesures nécessaires à cet effet. 
16

	 Ensuite, le Conseil comprend des services horizontaux, les chambres, composées de juges. 
Le Conseil comprend 32 membres et onze chambres. Chaque chambre est composée d’au moins 
trois juges. Elle contient un président de chambre et, au moins, deux juges au contentieux des 
étrangers. Selon l’article 39/6, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le président de chambre dirige et 
organise celle-ci. Par ailleurs, il assure l’unité de jurisprudence et prend les mesures nécessaires à 
cet effet. Les juges du Conseil ont un statut très similaire au statut des conseillers du Conseil d’État. 
Ils sont nommés à vie, sont indépendants et impartiaux. Ces juges exercent une fonction 
juridictionnelle, habituellement seuls.  Cependant, comme nous le verrons par la suite, il existe des 17

exceptions. 
18

	 Enfin, le Conseil comprend des services verticaux. Il s’agit du greffe et des services 
généraux. Le greffe est dirigé par le titulaire du mandat adjoint de greffier en chef. Les fonctions  de 

 Site du Conseil du Contentieux des Etrangers : https://www.rvv-cce.be/fr/cce/apropos-conseil (Dernièrement consulté 13

le 12 juin 2023). 
 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 14

décembre 1980, p. 14584, art. 39/2 ; J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 646. 
 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 15

décembre 1980, p. 14584, art. 39/5.
 Site du Conseil du Contentieux des Etrangers : https://www.rvv-cce.be/fr/cce/apropos-conseil (Dernièrement consulté 16

le 12 juin 2023) ; J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 646, point 770 ; Loi du 
15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 décembre 
1980, p. 14584, art. 39/5 et 39/6. 

 Ibid ; Ibid, p. 646, point 770 ; Ibid, art. 39/6 et 39/9. 17

 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 18

décembre 1980, p. 14584, art. 39/10 et suivants. 
11
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celui-ci sont établies dans l’article 39/7 de la loi du 15 décembre 1980. Ce service vertical se divise 
en quatre services : le greffe, l’accueil, le service d’interprétation et l’expédition.  En ce qui 19

concerne les services généraux, ceux-ci sont dirigés par le titulaire du mandat adjoint 
d’administrateur. Les fonctions de celui-ci sont établies dans l’article 39/8 de la loi du 15 décembre 
1980. Les services généraux « comportent le service Personnel et Organisation, le budget et le 
contrôle de la gestion, les technologies de l’information et de la communication (TIC), la 
communication interne et externe, le soutien logistique. Le service juridique fait également partie 
des services horizontaux et fournit des informations juridiques au Conseil en rassemblant  et en 
traitant la jurisprudence pertinente du Conseil, du Conseil d’Etat et des autres juridictions 
nationales et internationales ». 
20

§II. Les chambres du Conseil du Contentieux des Etrangers


	 A. Introduction


	 La section II du chapitre II du titre Ibis de la loi du 15 décembre 1980 règle les chambres. 
Ainsi, selon l’article 39/9 de la loi susmentionnée, le Conseil est composé de neuf chambres 
différentes, de nouvelles chambres pouvant être établies s’il est nécessaire. Une première chambre 
est présidée par le premier président et est composée de juges justifiant de la connaissance de la 
langue de celui-ci. Une deuxième chambre est présidée par le président et est composée de juges 
justifiant de la connaissance de la langue de celui-ci. Trois autres chambres sont composées de juges 
francophones et connaissent des affaires en langue française. Trois autres chambres, encore, sont 
composées de juges néerlandophones et connaissent des affaires en langue néerlandaise. Une 
dernière chambre, dont les membres sont désignés par le premier président et le président, est 
bilingue et connaît des affaires qui lui sont déférées par l’article 39/15 de la loi du 15 décembre 
1980. Enfin, parmi ces neuf chambres, l’une d’entre elles connaît des affaires en langue allemande 
et comprend au moins un juge germanophone. 
21

	 Comme déjà souligné, les juges siègent seuls. Seulement, il existe certaines exceptions 
visant, notamment, à garantir l’unité de jurisprudence.


	 B. La répartition des dossiers entre les chambres linguistiques


	 Le Conseil comprend différentes chambres linguistiques. Les recours sont répartis entre ces 
différentes chambres. Comme nous l’avons écrit, parmi toutes ces chambres, certaines chambres 
connaissent des affaires en langue française, d’autres en langue néerlandaise et l’une d’entre elles 
est bilingue. Afin de connaître la répartition des dossiers entre les chambres, il est, dès lors, 
nécessaire de se pencher sur la question de l’emploi des langues par les organes du Conseil 
concernés par la procédure.


 Site du Conseil du Contentieux des Etrangers : https://www.rvv-cce.be/fr/cce/apropos-conseil (Dernièrement consulté 19

le 12 juin 2023) ; Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 
étrangers, M.B., 31 décembre 1980, p. 14584, art. 39/7. 

 Ibid. ; Ibid., art. 39/8. 20

 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 21

décembre 1980, p. 14584, art. 39/9 ; J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 646, 
point 770. 
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	 En ce qui concerne l’emploi des langues devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, les 
règles sont assez complexes. Ces règles sont fixées dans la Section IV du chapitre II du Titre Ibis de 
la loi du 15 décembre 1980. De manière simple, l’article 39/14 établit trois principes en ce qui 
concerne l’emploi des langues par les organes du Conseil. Tout d’abord, la langue de la procédure 
est déterminée conformément à l’article 51/4 de la même loi. Le principe qui y figure est que la 
langue de l’examen sera la langue de la procédure. On comprend donc que si la demande de statut 
de protection internationale a été examinée par le CGRA dans une certaine langue, cette même 
langue sera utilisée devant le Conseil.  Si ce n’est pas cet article 51/4 qui détermine la langue de la 22

procédure, « les recours sont traités dans la langue dont la législation sur l’emploi des langues en 
matière administrative impose l’emploi dans leurs services intérieurs aux services dont l’activité 
s’étend à tout le pays » . Il s’agit là des règles établies par la loi du 18 juillet 1966.  Enfin, si cette 23 24

réglementation n’établit pas de langue spécifique, la langue utilisée sera celle de l’acte par lequel la 
procédure a été introduite devant le Conseil. Les articles 39/16 à 39/18 de la loi sur les étrangers 
régissent l’emploi des langues par les parties qui comparaissent devant le Conseil. 
25

	 Dans la suite de ce travail, nous étudierons des arrêts de plein contentieux, des arrêts relatifs 
aux demandes d’asile. De manière générale, dans ces cas-là, la langue de la procédure est la langue 
de l’examen, selon l’article 51/4 de la loi sur les étrangers. Nous n’avons pas pu trouver 
d’informations disponibles quant aux directives établissant la répartition linguistique des dossiers au 
niveau de l’examen. Cependant, nous remarquons que la tendance générale est la suivante. Selon 
l’article 51/4 de la loi susmentionnée, le demandeur doit déclarer requérir un interprète ou non. Si le 
demandeur d’asile maîtrise une langue officielle et ne requiert pas d’interprète, la procédure se fera 
dans cette langue. Sinon, il pourra avoir recours à un interprète. De manière générale, lorsque la 
présence d’un interprète est requise, nous remarquons que le dossier est traité devant les agents et 
chambres de langue néerlandaise. 


Sous-section III. Les compétences du Conseil du Contentieux des Etrangers


	 Le Conseil du Contentieux des Etrangers a, comme déjà établi, deux compétences 
principales. Il s’agit d’une juridiction mixte. En effet, elle statue à la fois sur des recours émis à 
l’encontre de décisions du CGRA et elle statue en annulation sur les autres recours pour violation 
des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir. 
Cette juridiction administrative indépendante cumule donc le rôle d’une juridiction ordinaire, 
statuant sur le fond et d’une juridiction administrative, statuant en légalité. 
26

 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 22

décembre 1980, p. 14584, art. 51/4. 
 Ibid., art. 39/14. 23

 Lois du 18 juillet 1966 sur l’emploi des langues en matière administratives, M.B., 2 août 1966, p. 7799. 24

 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 25

décembre 1980, p. 14584, art. 39/14 ; J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 670, 
point 799 ; N. CHAUDHRY, C. CLAES, S.-J. GOOVAERTS, « L'emploi des langues dans le domaine du droit des étrangers / 
Het taalgebruik in het vreemdelingenrecht » in 10 jaar Raad voor Vreemdelingenbetwistingen : daadwerkelijke 
rechtsbescherming / 10 ans du Conseil du Contentieux des Étrangers : la protection juridictionnelle effective (sous la 
dir. de C. ADAM), Bruges, die Keure, avril 2017, pp. 97 - 98. 

 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 26

décembre 1980, p. 14584, art. 39/2 ; J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 647, 
point 771.
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	 Ces deux compétences sont la compétence de plein contentieux et du contrôle de légalité. 
De manière générale, comme il transparaît dans l’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980, la 
répartition des compétences, au sein du Conseil, se fait de la manière suivante. Le Conseil exerce 
une pleine juridiction dans le cadre de décisions d’asile et exerce un contrôle de légalité dans le 
cadre des autres décisions. 
27

§I. Le recours de plein contentieux


	 Le recours de plein contentieux se distingue du contrôle de légalité par l’ampleur du 
contrôle exercé, l’effet inhérent au recours et l’effet de l’arrêt en lui-même. 
28

	 Tout d’abord, lorsque le juge exerce une pleine juridiction, celui-ci connaît de tous les 
éléments de faits et de droit du dossier. Il n’est pas limité par l’appréciation du CGRA. Ainsi, par 
exemple, le juge peut analyser l’ensemble des éléments du dossier ou évaluer l’authenticité de 
documents y attachés. De plus, celui-ci statue et se place à la date à laquelle il connaît de ce dossier. 
Non seulement, connaît-il du dossier mais, de plus, de nouveaux éléments peuvent y être ajoutés. 
En effet, l’article 39/76 de la loi sur les étrangers permet d’ajouter de nouveaux éléments pertinents, 
conformément aux conditions établies. De tels éléments peuvent même être sollicités par le Conseil 
selon l’article 39/62 de cette même loi. Ce recours est donc, respectivement, dévolutif et ex nunc.  29

Après cette appréciation, le juge peut donc décider de confirmer la décision du CGRA, l’annuler ou 
la réformer. Le Conseil, de manière générale, annule une décision du CGRA pour trois raisons 
distinctes. Premièrement, le Conseil peut annuler une décision car elle contient une irrégularité 
substantielle, une irrégularité qui ne peut pas être couverte. Deuxièmement, le Conseil peut annuler 
une décision car il n’a pas de pouvoir d’instruction. En effet, le Conseil peut connaître de l’entièreté 
du dossier et des nouveaux éléments mais il ne peut prendre de mesures d’instruction. Dès lors, 
lorsque le dossier contient des lacunes ou lorsqu’il n’est plus complet à la date de l’évaluation de 
celui-ci, la décision est annulée et le dossier est renvoyé au CGRA. Cette seconde raison 
d’annulation a une portée tout à fait spécifique. Troisièmement, le Conseil peut annuler une décision 
car il existe des indications sérieuses que le requérant peut prétendre à une protection internationale. 
Cette dernière hypothèse ne se produit que lorsque le CGRA refuse de prendre un dossier d’une 
personne d’origine sûre ou introduisant une demande subséquente en considération. 
30

	 Par ailleurs, un tel recours a un effet suspensif. En effet, selon l’article 39/70 de la loi sur les 
étrangers, le principe est que l’introduction d’un tel recours suspend de plein droit toute demande 
d’éloignement, ordre de quitter le territoire. Dès lors, le requérant se voit accorder un titre de séjour, 
une annexe 35 , d’un mois. Celui-ci peut être prorogé durant toute la durée de la procédure. Ce 31

principe connaît quelques exceptions. 
32

 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 27

décembre 1980, p. 14584, art. 39/2 ; J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 647, 
point 771, p. 650, point 775 et p. 652, point 779.

 J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 648. 28

 Ibid., p. 648, point 772 et p. 651, points 776 et 777. 29

 Ibid., p. 653, point 780, p. 654, point 781 et p. 655, point 782. 30

 Il s’agit du nom donné à un document spécial de séjour. 31

 Ibid, p. 648, point 773. 32
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	 Enfin, l’arrêt pris par rapport à un tel recours de plein contentieux a autorité de chose jugée. 
Ceci signifie que les administrations se tiennent à la décision prise. 
33

§II. Le recours de légalité


	 Le recours de légalité, le contrôle de légalité connaît aussi quelques caractéristiques 
spécifiques.


	 Tout d’abord, selon l’article 39/2, § 2 de la loi sur les étrangers, l’objet du contrôle de 
légalité est le suivant : « statue en annulation, par voie d’arrêts, sur les autres recours pour 
violation des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de 
pouvoir. » . Cet objet est un héritage de la compétence du Conseil d’État. De la même manière, le 34

Conseil, dans le cadre du contrôle de légalité, exerce un contrôle large de légalité par rapport au 
droit national, international, principes généraux de droit,…Un tel contrôle ne permet au juge que de 
connaitre des éléments de droit du dossier et d’effectuer un examen ex tunc.  Le Conseil procède, 35

comme établi dans la loi, à différents types de contrôle. En effet, il contrôle les vices de procédure 
et de forme, que ce soit des règles de forme établies à peine de nullité, substantielles ou ordinaires. 
Ensuite, le Conseil contrôle la compétence de l’auteur de l’acte, les excès et détournements de 
pouvoir. De plus, le Conseil contrôle les motivations formelles et de fond des actes pris. Non 
seulement, l’acte doit être formellement motivé selon l’article 62 de la loi sur les étrangers et la loi 
du 29 juillet 1991. Mais également, l’acte ne doit pas contenir d’erreur manifeste d’appréciation. 
Enfin, le Conseil exerce un contrôle quant aux moyens d’ordre public. 
36

	 Par ailleurs, un tel recours n’a pas d’effet suspensif. Seulement, l’article 39/79 de la loi sur 
les étrangers établit une série de neuf exceptions pour lesquelles le recours a un effet suspensif. La 
situation est donc inversée par rapport au recours de plein contentieux. 
37

	 Enfin, l’arrêt par rapport à un tel recours de légalité a autorité de chose jugée. Ceci signifie 
que les administrations se tiennent à la décision prise. 
38

Sous-section IV. Les procédures du Conseil du Contentieux des Etrangers


	 Différentes procédures existent au sein du Conseil du Contentieux des Etrangers. Les règles 
qui y sont relatives se trouvent au chapitre V du titre Ibis de la loi du 15 décembre 1980, au sein de 
l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 
Etrangers  et, de manière subsidiaire, dans le Code judiciaire.  Ce chapitre contient, 39 40

consécutivement, les règles de procédure communes à toute procédure de recours, les règles de 

 J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 650, point 774.  33

 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 34

décembre 1980, p. 14584, art. 39/2, §2. 
 J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 648, point 772.  35

 Ibid, pp. 656 et suivantes. 36

 Ibid, p. 649, point 773. 37

 Ibid, p. 650, point 774. 38

 L'arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, M.B., 28 39

décembre 2006, p. 75381.
 J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 664, point 793.40
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procédure relatives au recours de plein contentieux et les règles de procédure relatives au recours de 
légalité. Cette sous-section n’entrera pas dans les détails concernant les règles de procédure 
communes ou spécifiques aux différents recours devant le Conseil.


	 Cette sous-section s’attarde, dans un premier temps sur les garanties procédurales au sein du 
Conseil. Un intérêt particulier est porté au principe de recours effectif. Ensuite, dans un second et 
un troisième temps, cette sous-section présente très brièvement les procédures existantes dans le 
cadre de chaque type de recours, de plein contentieux et de légalité.


§I. Les garanties procédurales


	 Les règles de droit garantissent la protection des droits fondamentaux. Ceci peut se faire de 
manière directe, la garantie se trouve alors directement dans les articles de la loi et celle-ci est 
appliquée par les administrations et juridictions. Cependant, cela peut également se faire de manière 
indirecte. En effet, certaines règles de droit concernent et organisent les procédures à suivre au sein 
d’administrations et juridictions, garantissant, dès lors, le respect de certains droits fondamentaux. 
Ce sont des garanties procédurales. Celles-ci prennent différentes formes. En effet, premièrement, il 
existe des garanties procédurales communes, générales. De plus, deuxièmement, certaines règles de 
procédure sont spécifiques à une institution.


	 Tout d’abord, de manière générale, il existe des garanties procédurales communes. Celles-ci 
se retrouvent dans différents textes tels que la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et 
des libertés fondamentales,  le droit de l’Union européenne, que ce soit le droit dérivé ou les droits 41

fondamentaux établis dans la Charte des droits fondamentaux  ou encore le droit interne. 
42 43

	 Au sein de ces garanties procédurales communes, une garantie spécifique, une expression 
reprend les principaux éléments fondamentaux. Il s’agit du droit à un recours effectif. Un tel droit 
est consacré par l’article 13 de la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales, par l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux, par divers arrêts de la Cour 
Constitutionnelle ,… Le droit à un recours effectif consacre le droit à un recours de qualité, 44

efficace, c’est-à-dire, qui soit disponible, accessible pour le requérant. De telles caractéristiques 
engendrent certaines exigences.  Ainsi, premièrement, le recours doit être accessible et pratique. Il 45

faut, dès lors, mettre en place des délais, des assistances juridiques et autres.  Deuxièmement, le 46

contrôle doit être de qualité. Ceci signifie que le contrôle doit être effectué par une instance 
indépendante, de manière complète et ex nunc.  Troisièmement, un tel recours doit être suspensif. 47

En effet, il faut pouvoir garantir que des conséquences irréversibles ne se produisent pas.  En ce 48

qui concerne le Conseil du Contentieux des Etrangers, cette garantie procédurale est également 
prévue, comme le présente l’exposé des motifs de la proposition de loi : « un arrêt final du Conseil 

 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950, 41

approuvée par le loi du 13 mai 1955, M.B., 19 août 1955, p. 5028, art. 6 et 13. 
 Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne, art. 47. 42

 J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, pp. 594 et suivantes. 43

 Voir les arrêts repris dans : J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 598, point 44

709. 
 Ibid., p. 599, point 711. 45

 Ibid, p. 599, point 712. 46

 Ibid, p. 601, point 713. 47

 Ibid, p. 602, point 714. 48
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du Contentieux aux Étrangers dont les caractéristiques sont de telle nature que ce recours 
juridictionnel répond aux exigences du « recours effectif » dans le sens de l’article 13 CEDH, 
l’article 16 de la Convention de Genève et l’article 39 de la directive 2005-1985/ CE. » 
49

	 En ce qui concerne le Conseil du Contentieux des Etrangers, comme nous l’avons souligné, 
il existe de nombreuses règles de procédure très spécifiques qui lui sont relatives. Celles-ci se 
trouvent au chapitre V du titre Ibis de la loi du 15 décembre 1980, au sein de l’arrêté royal du 
21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers et, de 
manière subsidiaire, dans le Code judiciaire.  Ces différentes règles garantissent le respect des 50

droits fondamentaux au sein du Conseil et notamment le respect des garanties procédurales 
communes établies et le droit à un recours effectif. Certaines règles de procédure sont communes 
aux différents recours qui peuvent être introduits devant le Conseil alors que d’autres y sont 
spécifiques. Au sein des règles de procédures communes, on retrouve, par exemple, des garanties 
procédurales transversales telles que le fait que les audiences soient publiques (art. 39/64), que les 
parties ont accès au dossier avant l’audience (art. 39/61), que les parties peuvent avoir l’assistance 
d’un interprète (art. 39/63) ou encore que les décisions doivent être motivées (art. 39/65). 
51

§II. Les procédures de recours de plein contentieux


	 Dans le cadre du recours de plein contentieux, il existe deux types de procédure et trois 
rythmes de procédure. En effet, il existe la procédure ordinaire et la procédure accélérée. La 
distinction entre la première et la seconde tient de la liberté du requérant. Dans les deux cas, il y a 
audience. Seulement, dans le premier cas, le délai de recours est de trente jours alors que, dans le 
second, celui-ci peut-être de quinze, dix ou cinq jours. De plus, certaines affaires, de procédure 
ordinaire, sont en fait prioritaires. Il s’agit des affaires dans lesquelles la décision contestée est une 
décision de refus de contestation ou des affaires pour lesquelles le président propose qu’il n’y ait 
pas d’audience. Dans ce cas, le délai de recours est de quinze jours. 
52

§III. Les procédures de recours de légalité


	 Dans le cadre du recours de légalité, il existe trois types de recours et deux types de 
procédure.


	 En premier lieu, le requérant peut introduire un recours en annulation. Ensuite, le requérant 
peut introduire un recours en suspension. Enfin, le requérant peut introduire une requête de mesures 
provisoires. 
53

	 Ces différents types de recours peuvent, par la suite, être introduits selon deux procédures 
différentes, soit de manière ordinaire soit selon une procédure d’extrême urgence. 
54

 Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, Doc. parl., Ch. repr., sess. 49

ord. 2005-2006, n°51-2479/1, p. 47. 
 J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 664, point 793.50

 Ibid, p. 669, point 797. 51

 Ibid., pp. 673 et suivantes. 52

 Ibid., pp. 675 et suivantes. 53

 Ibid., pp. 675 et suivantes. 54
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Section III. Un principe fondamental : l’unité de jurisprudence


	 La section précédente a démontré qu’il existe de nombreux acteurs impliqués dans les arrêts 
du Conseil du Contentieux des Etrangers. Précisément, il existe de nombreuses chambres. Face à 
cette réalité, un principe fondamental s’est développé, le principe d’unité de jurisprudence. Cette 
section s’efforce de définir ce principe et démontrer sa pertinence (Sous-section I). Ensuite, un état 
des lieux des mécanismes existants pour garantir ce principe sera exposé (Sous-section II).


Sous-section I. La nature et l’importance du principe d’unité de jurisprudence


	 Le principe d’unité de jurisprudence ne connaît pas de définition propre. Cependant, nous 
pouvons définir ce principe en le décortiquant.


	 En premier lieu, le terme « unité » peut se décliner en diverses définitions. En effet, le terme 
d’ « unité » nous renvoie, non seulement, « au caractère de ce qui est unique »  mais encore, à « la 55

chose qui est une » . Dans ce second cas, il peut s’agir de l’élément d’un tout, d’un terme de 56

grandeur ou de quantité ou encore d’un terme de structure. Il existe donc une pluralité sémantique 
trop importante pour établir une définition pertinente du principe d’unité de jurisprudence. 
Cependant, si l’on prend le terme « unité de », la définition donnée réfère au caractère unique, à 
l’identité, l’uniformité ou encore la conformité.  L’uniformité est alors définie comme le 57

« caractère de ce qui est uniforme » , de ce qui présente des éléments tous semblables, de ce qui ne 58

varie pas ou varie peu, de ce qui ressemble beaucoup aux autres.  La conformité est définie comme 59

le « caractère de ce qui est conforme » , de ce qui s’accorde (avec quelque chose). 
60 61

	 Ensuite, la jurisprudence, elle, est définie comme l’« ensemble des décisions des juridictions 
sur une matière ou dans un pays, en tant qu’elles constituent une source de droit ; ensemble des 
principes juridiques qui s’en dégagent »  ou encore comme l’« ensemble des décisions d’un 62

tribunal ; manière dont un tribunal juge habituellement une question » .
63

	 Enfin, sur base de ces diverses définitions, nous pouvons établir que le principe d’unité de 
jurisprudence est le principe selon lequel les décisions d’une juridiction, l’ensemble des principes 
juridiques qui s’en dégagent ou l’ensemble des décisions d’un tribunal, la manière dont un tribunal 
juge habituellement une question doivent s’accorder, ne doivent pas varier ou très peu.


 Le Robert : Dico en ligne : Définition de « unité », point I. : https://dictionnaire.lerobert.com/definition/unite 55

(Dernièrement consulté le 15 juin 2023). 
 Ibid., point II. 56

 Ibid, point I. 57

 Le Robert : Dico en ligne : Définition de « uniformité », point 1 : https://dictionnaire.lerobert.com/definition/58

uniformite (Dernièrement consulté le 15 juin 2023). 
 Ibid. 59

 Le Robert : Dico en ligne : Définition de « conformité » : https://dictionnaire.lerobert.com/definition/conformite 60

(Dernièrement consulté le 15 juin 2023). 
 Ibid. 61

 Le Robert : Dico en ligne : Définition de « jurisprudence », point 1 : https://dictionnaire.lerobert.com/definition/62

jurisprudence (Dernièrement consulté le 15 juin 2023). 
 Ibid., point 2. 63
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	 Ce principe revêt une importance particulière dans le cadre du Conseil du Contentieux des 
Etrangers.


	 En effet, en parcourant la loi du 15 décembre 1980, modifiée par la loi du 15 septembre 
2006, les termes « unité de jurisprudence » ou « unité de la jurisprudence » reviennent à diverses 
reprises. Par exemple, les articles 39/6, 39/10 et 39/12 de cette loi comprennent, chacun, cette 
expression.


	 Premièrement, l’article 39/6 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe 1er, alinéa 7, 
établit : « Le premier président et le président veillent à préserver l’unité de la jurisprudence et 
prennent les mesures nécessaires à cet effet ».  Ensuite, en son paragraphe 3, il établit : « Le 64

président de chambre veille à la préservation de l’unité de la jurisprudence et prend les mesures 
nécessaires à cet effet ».  Ces deux premières expressions démontrent bien l’importance accordée à 65

ce principe. Enfin, en son paragraphe 3, alinéa 3, en l’article 39/10 et l’article 39/12, ce terme 
revient afin d’établir les mécanismes de garantie d’unité de la jurisprudence. Nous y reviendrons 
dans la sous-section suivante. Ici, également, la mise en place de tels mécanismes réaffirme 
l’importance accordée à ce principe.


	 De plus, en parcourant le projet de loi réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du 
Contentieux des Étrangers, les termes « unité de jurisprudence » ou « unité de la jurisprudence » 
reviennent également à diverses reprises.


	 En effet, premièrement, dans l’exposé des motifs, il est indiqué, pour l’article 83 de la loi en 
projet que : « La définition des tâches et compétences du premier président et du président se fait 
sur base des principes suivants : […] 3. l’unité de la jurisprudence est un élément central ; ».  66

Ensuite, pour l’article 84, le projet de loi souligne très clairement l’importance de ce principe en ces 
termes : « La volonté d’unité de la jurisprudence entre les différentes chambres est d’une 
importance fondamentale pour le Conseil, qui est un tribunal spécialisé. C’est non seulement 
extrêmement important pour le demandeur, qui, en vertu du principe d’égalité, peut partir du 
principe que sa requête est traitée d’une façon égale, peu importe la chambre ou le juge qui doit 
traiter le recours introduit. Cette volonté d’obtenir une unité de la jurisprudence est en outre 
capitale pour les parties adverses (Commissaire général aux réfugiés et apatrides ou OE) : en cas 
de jurisprudence contradictoire, il est pour eux impossible de réaliser une politique dans le respect 
du principe d’égalité. » .
67

	 Enfin, à la lecture des plans de gestion élaborés par les premiers présidents du Conseil du 
Contentieux des Etrangers, tel celui élaboré en 2009, on constate, à nouveau, l’importance accordée 
à ce principe.  En effet, dans ce plan de gestion, le premier président accorde une importance 68

particulière à cette garantie d’unité de jurisprudence. Il souligne alors que si des différences 

 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 64

décembre 1980, p. 14584, art. 39/6, §1, al. 7. 
 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 65

décembre 1980, p. 14584, art. 39/6, §3. 
 Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, Doc. parl., Ch. repr., sess. 66

ord. 2005-2006, n°51-2479/1, p. 100. 
 Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, Doc. parl., Ch. repr., sess. 67

ord. 2005-2006, n°51-2479/1, p. 102. 
 G. DEBERSAQUES, plan de gestion du Conseil du Contentieux des Etrangers, fiche SD3, p. 2. 68
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subsistent, il faut y remédier rapidement dans l’intérêt de la sécurité juridique et dans l’intérêt de 
l’institution, elle-même. 
69

Sous-section II. Les mécanismes mis en place pour garantir une unité de 
jurisprudence


	 Au vu des termes du premier président du Conseil, de la loi sur les étrangers et du projet de 
loi réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du Contentieux des Étrangers, le principe 
d’unité de jurisprudence au sein du Conseil revêt une importance tout à fait particulière.


	 Dès lors, la loi du 15 décembre 1980 prévoit divers mécanismes afin de la garantir.


	 En premier lieu, comme nous l’avons souligné précédemment, selon l’article 39/6 de la loi 
du 15 décembre 1980, le premier président du Conseil, le président du Conseil et les présidents de 
chambre ont pour mission de veiller à l’unité de jurisprudence et prennent les mesures à cet effet. 
Le premier président du Conseil, notamment, a comme mission d’élaborer un plan de gestion dans 
lequel il peut, s’il le souhaite, accorder une importance particulière à la garantie de ce principe. 
70

	 Ensuite, de manière plus concrète, ces acteurs peuvent utiliser différentes mesures.


	 Premièrement, selon l’article 39/10, alinéa 2, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, modifiée 
par la loi de 2006, les présidents de chambre peuvent décider d’office d’ordonner que l’affaire soit 
appréciée par une chambre à trois juges ou lorsque la partie requérante en a fait la demande 
motivée. Une telle décision peut être motivée par la difficulté, l’importance, les circonstances 
particulières de l’affaire ou la garantie de l’unité de jurisprudence. 
71

	 Deuxièmement, selon l’article 39/6, § 3, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 modifiée 
par la loi du 15 septembre 2006, il peut également être demandé le renvoi de certaines affaires 
devant les chambres réunies du Conseil du Contentieux des Etrangers. L’article 39/12 de cette 
même loi établit les modalités d’un tel renvoi. Dans ce cas, le juge rapporteur communique des avis 
au premier président du Conseil et au président du Conseil. Sur cette base, ceux-ci peuvent décider 
de renvoyer l’affaire vers ces chambres ou non, s’ils l’estiment nécessaire afin de garantir l’unité de 
jurisprudence ou un certain développement du droit. Le président de chambre informe les chambres 
concernées de la décision prise. Après délibération, celles-ci peuvent demander la convocation des 
chambres réunies. Le premier président et le président du Conseil, alors, doivent en ordonner le 
renvoi. Il en va de même lorsque la demande de renvoi d’une affaire en chambres réunies émane 
des deux parties. Ces chambres sont composées d’un nombre limité de six juges et sont paritaires 
linguistiquement. Par dérogation à ceci, le premier président et le président du Conseil peuvent 
aussi décider, de renvoyer l’affaire devant l’assemblée générale. L’article 39/11 établit les modalités 

 C. COPPENS, « Conseil du Contentieux des étrangers et juridictions civiles, analyse comparée au regard de certaines 69

garanties procédurales et de l’indépendance du juge. », Administration publique, 2012, p. 265.
 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 70

décembre 1980, p. 14584, art. 39/6. 
 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 71

décembre 1980, p. 14584, art. 39/10, al. 2, 3° ; J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 
2016, p. 646, point 770. 
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d’un tel renvoi. Dans ce cas-ci, l’assemblée est composée, de manière paritaire linguistiquement, 
d’au moins dix juges. 
72

	 Les mécanismes de renvoi vers les chambres à trois juges et l’assemblée générale étaient 
déjà prévus par la loi du 15 septembre 2006. La loi du 10 avril 2014 portant des dispositions 
diverses concernant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers et devant le 
Conseil d’État a introduit le mécanisme intermédiaire et plus souple de renvoi vers les chambres 
réunies. En effet, cette loi visait à améliorer l’unité de jurisprudence au Conseil du Contentieux des 
Etrangers et, de ce fait, vient combler l’écart entre les mécanismes prévus préalablement, les 
chambres à trois juges et l’assemblée générale. 
73

	 Enfin, de nombreux arrêts sont rendus par des juges uniques ou des chambres à trois juges. 
Cependant, depuis la réforme de 2014, seulement une quarantaine d’arrêts ont été rendus par des 
chambres réunies et une dizaine en assemblée générale. 
74

 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 72

décembre 1980, p. 14584, art. 39/6, §3, al. 4, 39/11 et 39/12 ; J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, 
Bruxelles, Larcier, 2016, p. 647, point 770. 

 Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 73
des étrangers et modifiant les lois coordonnées du 12 janvier 1973 sur le Conseil d’Etat, Doc. Parl., Ch. Repr., sess. 
Ord. 2013 - 2014, n°53-3445/1, pp. 15-16.

 Rapports annuels de 2014 à 2022, sur le site du Conseil du Contentieux des Etrangers : https://www.rvv-cce.be/fr/cce/74

rapports-annuels (Dernièrement consulté le 17 juin 2023). 
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Chapitre III. La problématique


Section I. Introduction


	 Nous venons d’exposer la partie théorique relative au Conseil du Contentieux des Etrangers. 
Dans ce cadre, nous avons expliqué le principe d’unité de jurisprudence et souligné son importance. 
L’unité de jurisprudence est une des bases du droit. Il s’agit d’une garantie s’inscrivant également 
au sein des exigences du droit à un recours effectif. La question se pose de savoir si, dans les faits, 
ce principe crucial est bel et bien respecté. Les différentes chambres du Conseil du Contentieux des 
Etrangers délibèrent-elles de façon similaire ?


	 Afin de tenter de répondre à cette question, nous allons parcourir la littérature scientifique et 
établir un constat quantitatif des tendances des décisions des différentes chambres du Conseil.

	 

Section II. Le constat quantitatif


	 Comme annoncé, dans un premier temps, nous avons parcouru la littérature scientifique 
dans le but d’établir un constat quantitatif de la différence de jurisprudence entre les chambres 
néerlandophones et francophones du Conseil. Nous avons retenu quatre travaux.  À travers la 75

lecture de ces quatre travaux, nous avons pu recenser plusieurs centaines d’arrêts du Conseil du 
Contentieux des Etrangers. Un tel recensement permet alors d’établir, purement statistiquement, 
quelles sont les tendances de jurisprudence des différentes chambres du Conseil.


	 Sur base des données récoltées à travers la lecture de ces différents articles, nous avons pu 
élaborer, pour chaque travail, deux types de graphique différents.


	 Dans un premier temps, nous avons produit des histogrammes. Ces graphiques comprennent 
toujours trois catégories de décision : l’arrêt du CGRA est confirmé par le Conseil, l’arrêt du CGRA 
est annulé par le Conseil ou l’arrêt du CGRA est réformé par le Conseil, ce qui signifie que le 
Conseil accorde le statut de réfugié ou le statut de protection subsidiaire au requérant. Ces 
graphiques comprennent toujours deux couleurs, bleu pour les chambres néerlandophones et vert 
pour les chambres francophones. Un tel graphique permet de comparer, facilement et visuellement, 
les tendances de décision des chambres.


	 Dans un second temps, nous avons produit des diagrammes circulaires distincts pour chaque 
chambre. Ces graphiques permettent d’appréhender la proportion des différents types de décisions 
prises par les différentes chambres du Conseil. Un tel graphique permet également de comparer, 
facilement et visuellement, les tendances de décision des chambres.


 E. DESMET, « Appellate asylum and migration proceedings in Belgium : challenges for the best interests of the child 75

principle and unity of jurisprudence » in Safeguarding children's rights in immigration law, Cambridge-Antwerp-
Chicago, Intersentia, 2020, pp. 195 - 216 ; M. GRINBERG, et C. LEJEUNE, « études de jurisprudence sur les pratiques 
traditionnelles néfastes liées au genre : le cas de la Guinée », étude réalisée à la demande de l’ASBL Intact, Bruxelles, 
2013 ; M. GRINBERG, et C. LEJEUNE, « études de jurisprudence sur les pratiques traditionnelles néfastes liées au 
genre », Bruxelles, 2011 ; C. VALLET, « Conseil du contentieux des étrangers : deux poids, deux mesures » in Alter 
Échos, n°471, Bruxelles, 4 mars 2019. 
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Sous-section I. Le premier constat quantitatif sur base des données de l’article 
d’Alter-Echos « Conseil du Contentieux des Etrangers : deux poids, deux mesures »


	 Premièrement, l’Alter-Echos, dans son article « Conseil du Contentieux des Etrangers : deux 
poids, deux mesures » du 4 mars 2019, a rassemblé 303 arrêts du Conseil concernant des 
demandeurs d’asile irakiens, datant de juillet à décembre 2018. 
76

	 Sur base de cette étude, comme annoncé, nous avons élaboré deux types de graphiques 
différents.


§I. Histogramme


§II. Diagrammes circulaires


 C. VALLET, « Conseil du contentieux des Etrangers : deux poids, deux mesures » in Alter Échos, n°471, Bruxelles, 4 76

mars 2019. 
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Sous-section II. Le second constat quantitatif sur base des données de l’article 
universitaire d’Ellen Desmet « Appellate Asylum and Migration Proceedings in 
Belgium : Challenges for the Best Interests of the Child Principle and Unity of 
Jurisprudence »


	 Ensuite, Ellen Desmet, Professeure de droit de la migration à l’Université de Gand, a 
rassemblé 254 arrêts du Conseil du Contentieux des Etrangers concernant des demandes d’asile de 
mineurs. Dans ce cadre, aucune différence n’est faite entre les mineurs accompagnés ou non ou 
entre les nationalités. 
77

	 Sur base de cette étude, comme annoncé, nous avons élaboré deux types de graphiques 
différents.


§I. Histogramme


§II. Diagrammes circulaires


 E. DESMET, « Appellate asylum and migration proceedings in Belgium : challenges for the best interests of the child 77

principle and unity of jurisprudence » in Safeguarding children's rights in immigration law, Cambridge-Antwerp-
Chicago, Intersentia, 2020, pp. 195 - 216. 

24



Sous-section III. Le troisième constat quantitatif sur base des données de l’étude de 
jurisprudence sur les pratiques traditionnelles néfastes liées au genre de M. Grindberg 
et C. Lejeune


	 Troisièmement, M. Grindberg et C. Lejeune, dans le cadre d’une étude de jurisprudence sur 
les pratiques traditionnelles néfastes liées au genre, ont rassemblé et étudié 154 arrêts du Conseil du 
Contentieux des Etrangers.  Dans ce cadre, l’étude de jurisprudence était thématique et non pas 78

centrée sur une nationalité particulière.


	 Sur base de cette étude, comme annoncé, nous avons élaboré deux types de graphiques 
différents.


§I. Histogramme


§II. Diagrammes circulaires


 M. GRINBERG, et C. LEJEUNE, « études de jurisprudence sur les pratiques traditionnelles néfastes liées au genre », 78

Bruxelles, 2011. 
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Sous-section IV. Le quatrième constat quantitatif sur base des données de l’étude de 
jurisprudence sur les pratiques traditionnelles néfastes liées au genre en Guinée de M. 
Grindberg et C. Lejeune


	 Enfin, M. Grindberg et C. Lejeune, dans le cadre d’une étude de jurisprudence sur les 
pratiques traditionnelles néfastes liées au genre en Guinée, ont rassemblé et étudié 161 arrêts du 
Conseil du Contentieux des Etrangers. 
79

	 Sur base de cette étude, comme annoncé, nous avons élaboré deux types de graphiques 
différents.


§I. Histogramme


§II. Diagrammes circulaires


 M. GRINBERG, et C. LEJEUNE, « études de jurisprudence sur les pratiques traditionnelles néfastes liées au genre : le 79

cas de la Guinée », étude réalisée à la demande de l’ASBL Intact, Bruxelles, 2013. 
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Sous-section V. Le cinquième constat quantitatif sur base du rapport annuel de 2022 
du Conseil du Contentieux des Etrangers 


	 Le Conseil du Contentieux des Etrangers établit des rapports annuels chaque année. Ils sont 
disponibles sur leur site internet. Dans le rapport annuel de 2022, différents tableaux reprennent les 
données statistiques relatives aux décisions prises par les chambres du Conseil. En ce qui concerne 
les arrêts en plein contentieux, on retrouve deux tableaux. Le premier reprend le rapport entre les 
dicta des arrêts en plein contentieux francophones. Le second reprend le rapport entre les dicta des 
arrêts en plein contentieux néerlandophones. On constate également une différence entre les 
chambres linguistiques.  
80




 Rapport annuel de 2022, sur le site du Conseil du Contentieux des Etrangers, p. 29 : https://www.rvv-cce.be/sites/80

default/files/2023_rapport_annuel.pdf (Dernièrement consulté le 17 juin 2023). 
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Chapitre IV. L’analyse


Section I. Introduction


	 Nous avons, désormais, étudié la théorie concernant le Conseil du Contentieux des 
Etrangers. Par la suite, nous avons observé que, à plusieurs reprises, la question de l’unité de 
jurisprudence de cette institution s’est posée. Nous avons observé que, statistiquement, une telle 
différence semble établie. Cependant, étant entendu que les différentes chambres du Conseil ne 
traitent pas des mêmes arrêts, que les situations qui y sont soumises peuvent être différentes, nous 
ne pouvons pas établir avec certitude que les chambres francophones et néerlandophones ont une 
jurisprudence, en substance, différente. En vue d’évaluer cette différence et, le cas échéant, 
d’émettre certaines hypothèses juridiques quant aux raisons de celle-ci, nous allons procéder à 
l’analyse d’arrêts du Conseil du Contentieux des Etrangers.


	 Ce chapitre se divise en trois parties. Dans la première partie, nous allons étudier dix arrêts 
du Conseil, cinq émanant d’une chambre francophone et cinq émanant d’une chambre 
néerlandophone. Dans la deuxième partie, nous tenterons d’observer, déjà, certaines différences 
entre ces arrêts. Dans la troisième partie, nous étudierons quelques arrêts récents émanant d’une 
chambre néerlandophone à trois juges afin d’étudier les potentielles évolutions ou, au contraire, 
confirmations de la jurisprudence des chambres néerlandophones.


Section II. L’étude d’arrêts du Conseil du Contentieux des Etrangers


	 Dans cette section, nous allons présenter la méthodologie utilisée pour choisir les arrêts du 
Conseil que nous étudierons par la suite.


Sous-section I. La méthodologie du choix des arrêts du Conseil du Contentieux des 
Etrangers


	 En parcourant la presse universitaire et la jurisprudence, récemment, nous avons pu 
constater deux choses.


	 En premier lieu, nous avons pu constater que, au sein du Conseil du Contentieux des 
Etrangers, de plus en plus de dossiers concernant des requérants d’origine afghane sont pris en 
charge par les chambres francophones. En effet, comme nous pouvons le voir sur le site du Conseil, 
ces chambres n’ont connu que de quelques dizaines de dossiers afghans jusqu’en 2018. Depuis lors, 
on en décompte plus d’une centaine par an.  Comme nous pouvons le voir également sur le site du 81

Conseil, ces dossiers sont habituellement pris en charge par les chambres néerlandophones. Elles 
connaissent de plusieurs centaines, voire plus d’un millier de tels dossiers par an. 
82

	 Ensuite, dans les cahiers de l’EDEM, nous avons pu lire, en octobre 2022, une analyse de 
cinq arrêts du Conseil du Contentieux des Etrangers prononcés à trois juges concernant des 

 Site du Conseil du Contentieux des Etrangers : Section « arrêts » : https://www.rvv-cce.be/fr/arr/country/afghanistan/81
lang/french (Dernièrement consulté le 13 juin 2023). 

 Site du Conseil du Contentieux des Etrangers : Section « arrêts » : https://www.rvv-cce.be/fr/arr/country/afghanistan/82

lang/dutch (Dernièrement consulté le 13 juin2023). 
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demandes de protection internationale de ressortissants afghans. Ces arrêts tendent à répondre à 
différentes questions concernant la question et la situation spécifique des ressortissants afghans. 
83

	 Au vu de ces deux constatations, étant donné que les chambres néerlandophones et 
francophones du Conseil, désormais, connaissent toutes deux des dossiers afghans et que la 
jurisprudence est en pleine évolution, il nous a paru judicieux de choisir et d’analyser des arrêts 
concernant des ressortissants afghans.


	 Comme nous l’avons présenté dans le chapitre précédent, statistiquement, nous pouvons 
déjà constater qu’il existe une différence de jurisprudence entre les chambres francophones et 
néerlandophones du Conseil du Contentieux des Etrangers. Cependant, afin de faire ce constat, des 
dizaines d’arrêts ont été recensés. Un grand intérêt a été porté sur la décision de ces arrêts, étant la 
donnée de comparaison de ceux-ci. Par contre, peu d’intérêt a été porté sur le contenu de ces arrêts, 
les situations individuelles des requérants, les différents éléments justifiant la décision et, donc, la 
comparabilité de ceux-ci.


	 Ainsi, en nous basant sur ce que nous avons appris dans le cadre des formations reçues et 
des entretiens effectués avec la Plateforme citoyenne, au sein du projet mené par le Clinique Rosa 
Parks de l’UCLouvain, nous avons choisi, dans les limites du possible, des arrêts ayant des 
variables les plus semblables possibles. De cette manière, les différences constatées dans les arrêts 
ne pourront être imputées aux circonstances de l’arrêt seulement de manière limitée.


	 Afin d’effectuer ce choix, de manière pragmatique, nous nous sommes rendus sur le site du 
Conseil du Contentieux des Etrangers. Dans la section « arrêt » , nous avons pu réduire le nombre 84

d’arrêts proposés grâce à des critères de sélection. Ainsi, nous avons pu réduire ces arrêts à un seul 
type de procédure, la procédure de plein contentieux. Le nombre d’arrêts est alors réduit à plus de 
70 000.  Ensuite, nous pouvons réduire le nombre d’arrêts en choisissant la langue. Dans un 85

premier temps, nous choisissons la langue française. Dans un second temps, nous referons la même 
procédure en choisissant la langue néerlandaise. Le nombre d’arrêts est réduit de moitié, environ 
35 000.  Étant donné ce qui a été établi dans les paragraphes précédents, troisièmement, nous 86

sélectionnons « Afghanistan » dans la section « origine ». Dans le cas des arrêts de langue française, 
nous obtenons un peu plus de 250 arrêts.  Dans le cas des arrêts de langue néerlandaise, nous 87

obtenons presque 7 000 arrêts.  Enfin, au vu du peu d’arrêts très récents en langue française, nous 88

sélectionnons les derniers mois de l’année 2020 et les années 2021, 2022 et 2023. Ainsi, il ne reste 

 I. FONTIGNIE, « Conseil du Contentieux des Étrangers : évolution de la jurisprudence de plein contentieux concernant 83

les demandes d’asile des ressortissants afghans », Cahiers de l’EDEM, octobre 2022.
 Site du Conseil du Contentieux des Etrangers, Section « arrêts » : https://www.rvv-cce.be/fr/arr (Dernièrement 84

consulté le 13 juin 2023). 
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plus qu’une trentaine d’arrêts. La même procédure est effectuée pour les arrêts de langue 
néerlandaise. Dans ce cas, il reste quelques centaines d’arrêts.


	 Suite à cette première étape de sélection, il est certain que ces arrêts concernent des 
ressortissants de même origine, suivent la même procédure et ont été pris durant la même période.


	 Au vu du nombre limité d’arrêts de langue française, dans un second temps, nous avons lu 
tous les arrêts restants après la première étape de sélection. En nous inspirant des différentes 
questions posées lors des entretiens effectués avec la Plateforme citoyenne, nous avons tenté, dans 
la mesure du possible, d’identifier des arrêts similaires. Ainsi, nous avons pu identifier les cinq 
arrêts les plus semblables possibles. Grâce à cette sélection, nous avons pu identifier certains 
éléments importants. De la sorte, nous avons pu parcourir la plus grande quantité d’arrêts de langue 
néerlandophone avec une grille de sélection. Nous avons sélectionné cinq arrêts également. Nous 
avons tenté, dans certains cas, d’aller plus loin dans les similarités. Dès lors, étant donné qu’un arrêt 
de langue française concernait un enseignant, nous avons également pu sélectionner un arrêt de 
langue néerlandaise concernant un enseignant, par exemple.


	 En vue d’éviter tout biais cognitif, nous avons lu et sélectionné ces différents arrêts sans lire, 
au préalable, les décisions des chambres.


	 Parmi les différents arrêts sélectionnés, ceux-ci concernent principalement des hommes 
seuls, de nationalité afghane, d’origine ethnique tadjik, et originaires des provinces de l’est, de 
Kaboul et ses alentours. Par ailleurs, ceux-ci concernent principalement des hommes craignant, à 
leur retour, d’être agressés, tués ou enrôlés de force par les talibans. De plus, aucun de ces hommes 
n’a démontré de besoins spéciaux et, donc, requis ou bénéficié de procédure spécifique.


Sous-section II. Les arrêts francophones du Conseil du Contentieux des Etrangers


	 Dans cette sous-section, nous présentons les arrêts pertinents sélectionnés issus des 
chambres francophones.


§I. Arrêt n°242 569 du 20 octobre 2020


	 Le CCE accorde le statut de réfugié à la partie requérante, un militaire afghan, arrivé en 
Belgique en 2015, d’origine ethnique tadjik, ayant vécu dans la province de Kandahar.


	 Tout d’abord, le CCE rappelle la décision attaquée. Il s’agit d’une décision de refus du statut 
de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, prise par le CGRA le 20 décembre 2019. 
En effet, le CGRA remet en question la crédibilité du récit du requérant quant à sa région d’origine 
et sa profession.


	 Ensuite, le CCE établit le cadre juridique de l’examen du recours. Dans ce cadre, le CCE 
rappelle qu’il jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, d’une 
compétence de pleine juridiction. Dès lors, le CCE doit exercer cette compétence en garantissant un 
« recours effectif devant une juridiction » selon l’article 46 de la directive 2013/32/UE.  Il est donc 89

 Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 89
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale, J.O.U.E., 29 juin 2013, L 180, p. 60, art. 46. 
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tenu d’effectuer un contrôle complet et ex nunc, comme nous l’avons souligné dans la partie 
théorique de ce travail.


	 Quant à la qualité de réfugié, durant l’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 
de la loi du 15 décembre 1980, le CCE commence par rappeler le contenu de cet article et celui de 
l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève. Le Conseil établit que la 
partie défenderesse refuse d’accorder le statut de réfugié ou le statut de protection subsidiaire à la 
partie requérante car elle estime que son récit concernant sa région d’origine et sa profession 
manque de crédibilité. De plus, elle estime que les documents apportés ne changent rien à cette 
crédibilité, estimant, pour la plupart, qu’il s’agit de faux, au vu de la corruption généralisée en 
Afghanistan. Le Conseil rappelle alors qu’il avait déjà annulé la première décision du CGRA 
établissant que les documents ne devaient pas être écartés d’office car l’existence d’une corruption 
généralisée n’est pas suffisante pour écarter ceux-ci automatiquement. Dès lors, le Conseil a 
considéré que ces documents établissaient l’identité, la nationalité, la provenance et la profession du 
requérant. Ces éléments ont donc autorité de chose jugée. Le Conseil avait exigé des mesures 
d’instruction afin, notamment, d’avoir des informations plus précises sur la situation des militaires 
déserteurs en Afghanistan. En l’espèce, la partie défenderesse remet à nouveau en question l’origine 
et la profession du requérant. Le Conseil rappelle ses dires précédents, souligne la présence de 
nouveaux éléments corroborant le récit de la partie requérante et, pour la région d’origine et la 
profession, estime que les motifs invoqués par la partie défenderesse sont peu pertinents. Outre les 
documents, le Conseil estime que les connaissances de la partie requérante sont suffisantes. Ainsi, 
par exemple, le Conseil souligne qu’elle a connaissance de certaines informations sur son village, 
certains monuments, l’activité d’agriculteur du père, certaines informations concrètes sur le métier 
de militaire,… Ainsi, le Conseil réaffirme que le récit du requérant est démontré en suffisance. Dès 
lors, en se basant sur le rapport « EASO Country Guidance note : Afghanistan » de juin 2019 , le 90

Conseil constate que le requérant fait partie d’un groupe à risque en Afghanistan. Il constate, de 
plus, que la possibilité de trouver une protection effective auprès de ses autorités nationales est 
fortement amoindrie.


	 Ainsi, sa crainte, d’une part, d’être tué par les talibans et, d’autre part, de la réaction de ses 
autorités nationales suite à sa désertion, est analysée par le Conseil comme une crainte d’être 
persécuté du fait de ses opinions politiques imputées au sens de l’article 48/3 de la loi du 
15 décembre 1980. 
91

§II. Arrêt n°246 829 du 23 décembre 2020


	 Le CCE annule la décision d’irrecevabilité de la demande ultérieure de protection 
internationale introduite par le requérant prise par le CGRA le 30 avril 2019. Le CCE renvoie 
l’affaire au CGRA. Le requérant est un jeune homme afghan, d’origine ethnique tadjik, originaire 
de la province de Wardak, arrivé en Belgique en 2015.


	 Tout d’abord, le CCE rappelle la décision attaquée. Il s’agit d’une décision déclarant 
irrecevable la demande ultérieure de protection internationale introduite par le requérant, prise par 
le CGRA le 30 avril 2019. En effet, le CGRA considère qu’il n’y a pas d’éléments nouveaux dans 
cette seconde demande de protection internationale comparée à la précédente demande.


 EASO, « Country Guidance note : Afghanistan », juin 2019, disponible sur https://www.easo.europa.eu/sites/default/90

files/Country_Guidance_Afghanistan_2019.pdf. 
 CCE, 20 octobre 2020, n°242 569. 91

31

https://www.easo.europa.eu/sites/default/files/Country_Guidance_Afghanistan_2019.pdf
https://www.easo.europa.eu/sites/default/files/Country_Guidance_Afghanistan_2019.pdf


	 Ensuite, le CCE établit le cadre juridique de l’examen du recours. Dans ce cadre, 
premièrement, le CCE rappelle qu’il jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 
1980, d’une compétence de pleine juridiction. Dès lors, le CCE doit exercer cette compétence en 
garantissant un « recours effectif devant une juridiction » selon l’article 46 de la directive 2013/32/
UE.  Il est donc tenu d’effectuer un contrôle complet et ex nunc, comme nous l’avons souligné 92

dans la partie théorique de ce travail. Dans un second temps, le CCE rappelle le principe de l’article 
57/6/2, § 1 de la loi du 15 décembre 1980 selon lequel il faut « ainsi vérifier « si de nouveaux 
éléments apparaissent, ou sont présentés par le demandeur d’asile, qui augmentent 
significativement la possibilité qu’il puisse prétendre à un statut de protection internationale (statut 
de réfugié ou statut de protection subsidiaire). Ce n’est que lorsque les nouveaux éléments, en ce 
compris les déclarations et preuves documentaires ou autres, qui sont présentés à l’appui de la 
nouvelle demande d’asile satisfont à ce critère que la demande sera examinée plus avant ». ». 
93

	 Quant à l’appréciation du Conseil, d’abord, celui-ci rappelle les actes précédents. La 
première demande de protection internationale a été refusée en raison du manque de crédibilité 
quant à la région de provenance du requérant. Ensuite, le Conseil constate que la partie requérante a 
introduit une demande de protection similaire à la précédente en l’étayant simplement d’éléments 
nouveaux. Cette seconde demande a été déclarée irrecevable et fait l’objet du présent recours. Le 
Conseil s’interroge sur le fait que cette seconde demande corresponde aux conditions établies dans 
l’article 57/6/2, § 1 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil constate que, dans cette seconde 
demande, considérée comme irrecevable par le CGRA, celui-ci ne conteste plus la provenance du 
requérant. De toute manière, le Conseil considère que la motivation du CGRA pour justifier de sa 
première décision de refus n’est pas convaincante. En effet, le CGRA fondait l’incrédibilité du récit 
du requérant sur divers éléments tels que la différence entre le récit de celui-ci et les informations 
dont la partie défenderesse dispose et l’inconsistance des dires du requérant quant à ses occupations 
et certains évènements climatiques ou politiques ayant eu lieu dans sa région d’origine alléguée. Le 
conseil considère que ces motivations se fondent sur des exigences trop élevées ou trop subjectives, 
d’autant plus que le requérant paraît avoir certaines connaissances qui ne sont pas prises en compte. 
De plus, le Conseil considère que, malgré l’existence d’une corruption généralisée en Afghanistan, 
cela ne peut mener à exclure automatiquement tout document. Il est possible dès lors de considérer 
ces documents comme des commencements de preuve. Au vu de ce qui précède, du dossier 
administratif, des nouveaux éléments et de leur appréciation par le Conseil, le conseil considère 
qu’aucun élément ne permet de remettre en cause la région de provenance de la partie requérante. Il 
s’agit là d’un élément nouveau, au regard de l’article 57/6/2, § 1 de la loi du 15 décembre 1980. 
Cependant, le Conseil ne dispose pas d’éléments suffisants pour statuer sur le statut de réfugié ou 
celui de protection subsidiaire. Il requiert des mesures d’instruction supplémentaires. 
94

§III. Arrêt n°256 727 du 17 juin 2021


	 Le CCE reconnaît le statut de protection subsidiaire à la partie requérante, un enseignant 
afghan, arrivé en Belgique en 2016, d’origine ethnique pachtoune et originaire de la province de 
Kaboul.


 Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour 92

l’octroi et le retrait de la protection internationale, J.O.U.E., 29 juin 2013, L 180, p. 60, art. 46. 
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	 Tout d’abord, le CGRA rappelle la décision attaquée. Il s’agit d’une décision de refus du 
statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, prise par le CGRA le 26 octobre 
2020. En effet, le CGRA considère que le récit du requérant concernant sa crainte de persécution 
par les talibans ne peut pas se voir accorder de crédit. Dès lors, le requérant ne parvient pas à établir 
qu’il craint, s’il retourne en Afghanistan, de subir une persécution au sens de la Convention de 
Genève.


	 Ensuite, le CCE établit le cadre juridique de l’examen du recours. Dans ce cadre, 
premièrement, le CCE rappelle qu’il jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 
1980, d’une compétence de pleine juridiction. Dès lors, le CCE doit exercer cette compétence en 
garantissant un « recours effectif devant une juridiction » selon l’article 46 de la directive 2013/32/
UE.  Il est donc tenu d’effectuer un contrôle complet et ex nunc, comme nous l’avons souligné 95

dans la partie théorique de ce travail. Dans un second temps, le CCE rappelle quels sont les 
principes applicables en matière de charge de la preuve. Ainsi, selon l’article 48/6, § 1, première 
phrase et § 4 de la loi du 15 décembre 1980, le demandeur de protection internationale a 
l’obligation de fournir les informations qui sont nécessaires pour procéder à l’examen de sa 
demande de protection internationale. Cependant, le Conseil rappelle que le Commissaire général a 
également une obligation dans ce cadre. Il doit tenir compte de toutes les informations pertinentes 
relatives au pays d’origine du demandeur. Enfin, troisièmement, le Conseil précise deux éléments : 
d’une part, l’obligation du CGRA est d’exposer pourquoi la demande du requérant ne l’a pas 
convaincue au regard de l’article 48/3 ou 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et non pas d’exposer 
que les déclarations du requérant sont fausses, mensongères,… et d’autre part, lorsqu’il existe un tel 
doute quant à la véracité du récit, celui-ci ne doit pas empêcher d’examiner, in fine, si les éléments 
de ces articles 48/3 ou 48/4 sont rencontrés par les autres éléments, considérés établis, de la 
demande.


	 Quant à la qualité de réfugié, durant l’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 
de la loi du 15 décembre 1980, le CCE commence par rappeler le contenu de cet article et celui de 
l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève. Le Conseil établit que la 
partie défenderesse refuse d’accorder le statut de réfugié à la partie requérante car elle estime que 
son récit concernant sa crainte de persécution par les talibans, à son retour en Afghanistan, n’est pas 
suffisamment établi. Le Conseil est également de cet avis. En effet, le document apporté, la lettre de 
menaces des talibans ne se voit accorder que peu de valeur probante, les autres documents présentés 
n’apportent que des informations générales et ne démontrent pas, in concreto, un risque de 
persécution propre à la partie requérante et, enfin, le récit de la partie requérante n’est pas 
suffisamment consistant.


	 Quant au statut de protection subsidiaire, durant l’examen de la demande sous l’angle de 
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le CCE commence par rappeler le contenu de cet 
article et ses principes. Il établit que, pour pouvoir bénéficier d’une telle protection, il faut établir 
qu’il existe, au retour du requérant en Afghanistan, un « risque réel » d’ « atteintes graves ». Le 
Conseil rappelle que ces notions sont interprétées de manière autonome. Il tient compte de 
l’enseignement de l’arrêt Elgafaji de la Cour de justice de l’Union européenne et distingue deux 
situations : « - celle où il « existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le 
pays concerné ou, le cas échéant, dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur 

 Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour 95
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le territoire de ceux-ci, un risque réel de subir les menaces graves visées par l’article 15, sous c), 
de la directive » (v. CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 35) ;

- et celle qui prend en compte les caractéristiques propres du demandeur, la CJUE précisant que 
« […] plus le demandeur est éventuellement apte à démontrer qu’il est affecté spécifiquement en 
raison d’éléments propres à sa situation personnelle, moins sera élevé le degré de violence aveugle 
requis pour qu’il puisse bénéficier de la protection subsidiaire » (v. CJUE, Elgafaji, arrêt cité, 
§ 39). » . On lit ensuite qu’ « Il ressort dès lors d’une lecture combinée de l’article 48/4, § 2, c), et 96

de l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980, qu’une analyse par région de la situation 
sécuritaire s’impose pour pouvoir apprécier l’existence, dans le chef d’un demandeur, d’un risque 
réel au sens de l’article 15, paragraphe c), de la directive 2011/95/UE. » . Ainsi, le Conseil 97

effectue une appréciation sur base de la province d’origine de la partie requérante, la province de 
Kaboul. Le Conseil se base sur les documents « Country Guidance : Afghanistan de décembre 2020 
du BEAA »  et « EASO Country of Origin Information Report – Afghanistan : Security Situation de 98

septembre 2020 »  pour statuer. Ces documents établissent que le niveau de violence aveugle dans 99

la province de Kaboul ne suffit pas pour octroyer un statut de protection subsidiaire se basant sur la 
première situation de l’arrêt précité Elgafaji. Dès lors, le Conseil s’interroge sur l’existence de 
circonstances particulières dans le chef de la partie requérante qui justifieraient un tel statut. Le 
Conseil se réfère au rapport de l’UNHCR du 30 août 2018 intitulé « Eligibility Guidelines for 
Assessing the International Protection Needs of Asylum-Seekers from Afghanistan »  et constate 100

que les enseignants sont des cibles spécifiques. Dès lors, le Conseil estime que la partie requérante 
peut se prévaloir de circonstances spécifiques, d’une situation personnelle qui justifie un statut de 
protection subsidiaire malgré que le niveau de violence aveugle ne soit pas particulièrement 
élevé. 
101

§IV. Arrêt n°259 144 du 5 août 2021


	 Le CCE annule la décision d’irrecevabilité de la demande ultérieure de protection 
internationale introduite par le requérant prise par le CGRA le 15 février 2021. Le CCE renvoie 
l’affaire au CGRA. Le requérant est un jeune homme afghan, d’origine ethnique tadjik, originaire 
de la province de Wardak, arrivé en Belgique en 2018.


	 Tout d’abord, le CCE rappelle la décision attaquée. Il s’agit d’une décision déclarant 
irrecevable la demande ultérieure de protection internationale introduite par le requérant, prise par 
le CGRA le 15 février 2021. En effet, le CGRA considère qu’il n’y a pas d’éléments nouveaux dans 
cette seconde demande de protection internationale comparée à la précédente demande. De plus, 
cette décision n’accorde pas le statut de protection subsidiaire.


 CCE, 17 juin 2021, n°256 727, p. 13 et CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van 96

Justitie, C-465/07. 
 CCE, 17 juin 2021, n°256 727, p. 14. 97

 EASO, « Country Guidance Note : Afghanistan », décembre 2020, disponible sur le site : https://euaa.europa.eu/98
country-%20guidance-afghanistan-2020  (Document plus disponible).

 EASO, « Country of Origin Information Report – Afghanistan : Security Situation », septembre 2020, disponible sur 99
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/easo_coi_report_afghanistan_security_situation_20200928.pdf.

 UNHCR « Eligibility Guidelines for Assessing the International Protection Needs of Asylum-Seekers from 100
Afghanistan », 30 août 2018. 

 CCE, 17 juin 2021, n°256 727.101
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	 Ensuite, le CCE établit le cadre juridique de l’examen du recours. Dans ce cadre, le CCE 
rappelle qu’il jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, d’une 
compétence de pleine juridiction. Dès lors, le CCE doit exercer cette compétence en garantissant un 
« recours effectif devant une juridiction » selon l’article 46 de la directive 2013/32/UE.  Il est 102

donc tenu d’effectuer un contrôle complet et ex nunc, comme nous l’avons souligné dans la partie 
théorique de ce travail.


	 Quant à l’appréciation du Conseil, celui-ci estime qu’il n’a pas tous les éléments lui 
permettant de statuer en connaissance de cause. En effet, le CGRA se fonde sur deux documents 
afin de prendre sa décision quant au statut de protection subsidiaire. Il s’agit du « EASO Country of 
Origin Information Report : Afghanistan Security Situation – septembre 2020 »  et du « EASO 103

Country Guidance Note : Afghanistan de décembre 2020 » . Or, au moment de la décision, le 104

conseil constate que la situation en Afghanistan est changeante et volatile. Ces documents 
contiennent des informations datant d’il y a plus de six mois. Dès lors, le Conseil considère qu’il ne 
peut statuer en toute connaissance de cause. Il manque des éléments essentiels au dossier. Le 
Conseil requiert donc que des mesures d’instruction soient prises. 
105

§V. Arrêt n°259 448 du 19 août 2021


	 Le CCE annule la décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le CGRA le 25 janvier 2021. Le CCE renvoie l’affaire au CGRA. Le requérant 
est un jeune homme afghan, d’origine ethnique tadjik, originaire de la province de Kaboul, arrivé en 
Belgique en 2015.


	 Tout d’abord, le CCE rappelle la décision attaquée. Il s’agit d’une décision de refus du statut 
de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, prise par le CGRA le 25 janvier 2021. En 
effet, le CGRA constate que la partie requérante ne craint pas, à son retour en Afghanistan, de subir 
des persécutions au sens de la Convention de Genève. Ses craintes sont, en effet, fondées sur des 
raisons qui y sont étrangères, sur une querelle foncière et familiale. De plus, la partie requérante 
n’établit pas non plus suffisamment qu’elle court un risque réel de subir des atteintes graves, au 
sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.


	 Ensuite, le CCE établit le cadre juridique de l’examen du recours. Dans ce cadre, 
premièrement, le CCE rappelle qu’il jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 
1980, d’une compétence de pleine juridiction. Dès lors, le CCE doit exercer cette compétence en 
garantissant un « recours effectif devant une juridiction » selon l’article 46 de la directive 2013/32/
UE.  Il est donc tenu d’effectuer un contrôle complet et ex nunc, comme nous l’avons souligné 106

dans la partie théorique de ce travail. Dans un second temps, le CCE rappelle quels sont les 
principes applicables en matière de charge de la preuve. Ainsi, selon l’article 48/6, § 1, première 
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phrase et § 4 de la loi du 15 décembre 1980, le demandeur de protection internationale a 
l’obligation de fournir les informations qui sont nécessaires pour procéder à l’examen de sa 
demande de protection internationale. Cependant, le Conseil rappelle que le Commissaire général a 
également une obligation dans ce cadre. Il doit tenir compte de toutes les informations pertinentes 
relatives au pays d’origine du demandeur. Enfin, troisièmement, le Conseil précise deux éléments : 
d’une part, l’obligation du CGRA est d’exposer pourquoi la demande du requérant ne l’a pas 
convaincue au regard de l’article 48/3 ou 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et non pas d’exposer 
que les déclarations du requérant sont fausses, mensongères,… et d’autre part, lorsqu’il existe un tel 
doute quant à la véracité du récit, celui-ci ne doit pas empêcher d’examiner, in fine, si les éléments 
de ces articles 48/3 ou 48/4 sont rencontrés par les autres éléments, considérés comme établis, de la 
demande.


	 Quant à la qualité de réfugié, durant l’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 
de la loi du 15 décembre 1980, le CCE commence par rappeler le contenu de cet article et celui de 
l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève. Dès lors, dans ce cadre, le 
Conseil reconnaît que les craintes invoquées par la partie requérante sur lesquelles elle se fonde 
pour introduire sa demande de protection internationale sont étrangères à la Convention de Genève.


	 Quant au statut de protection subsidiaire, durant l’examen de la demande sous l’angle de 
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le CCE commence par rappeler le contenu de cet 
article et ces principes. Il établit que, pour pouvoir bénéficier d’une telle protection, il faut établir 
qu’il existe, au retour du requérant en Afghanistan, un « risque réel » d’ « atteintes graves ». Le 
Conseil rappelle que ces notions sont interprétées de manière autonome. Il tient compte de 
l'enseignement de l’arrêt Elgafaji de la Cour de justice de l’Union européenne et distingue deux 
situations.  Afin d’évaluer la situation dans la région d’origine de la partie requérante, les parties 107

se prévalent de différents documents : « Il s’agit des rapports du Bureau européen d’appui en 
matière d’asile BEAA (EASO) de septembre 2020 et de juin 2021 sur les conditions de sécurité en 
Afghanistan ainsi qu’un article du journal « Le Monde » sur le passage de nouveaux districts entre 
les mains des talibans. La partie défenderesse a, de même, fait parvenir, par porteur, le 19 juillet 
2021 une note complémentaire à laquelle elle a joint notamment le rapport du BEAA (EASO) 
précité du mois de juin 2021. »  Or, au moment de la décision, le conseil constate que la situation 108

en Afghanistan est changeante et volatile. Ces documents contiennent des informations trop 
anciennes. Dès lors, le Conseil considère qu’il ne peut statuer en toute connaissance de cause. Il 
manque des éléments essentiels au dossier. Le Conseil requiert donc que des mesures d’instruction 
soient prises. 
109

Sous-section III. Les arrêts néerlandophones du Conseil du contentieux des Etrangers


	 Dans cette sous-section, nous présentons les arrêts pertinents sélectionnés issus des 
chambres néerlandophones.


§I. Arrêt n°243 323 du 29 octobre 2020
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	 Le CCE ne reconnaît pas les requérants comme réfugiés et leur refuse le statut de protection 
subsidiaire. Les requérants sont un couple afghan. Le mari est un enseignant d’origine ethnique 
tadjik, né à Kaboul. Il a vécu partiellement au Pakistan mais, récemment, est retourné vivre dans la 
province de Parwan. La femme est également d’origine ethnique tadjik, née dans la province de 
Parwan. Elle a vécu partiellement au Pakistan mais, récemment, est retournée vivre dans la province 
de Parwan avec son mari. Ensemble, suite à des menaces de familles des étudiants moudjahidines, 
ils ont fui et sont arrivés en Belgique en 2019.


	 Tout d’abord, le CCE rappelle la décision attaquée. Il s’agit d’une décision de refus du statut 
de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, prise par le CGRA le 22 avril 2020. En 
effet, le CGRA considère que les requérants n’ont pas démontré de manière plausible qu’ils 
craignent d’être persécutés au sens de la Convention de Genève, ni qu’ils courent un risque réel 
d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a ou b de la loi sur les étrangers. Le CGRA remet en 
question la crédibilité du récit des requérants notamment quant à la profession d’enseignant du 
mari. Outre ce statut de réfugié, quant au statut de protection subsidiaire, le CGRA ne constate pas 
qu’il existe un niveau de violence aveugle tel ou des circonstances particulières aux requérants qui 
justifieraient l’octroi d’un statut de protection subsidiaire.


	 Ensuite, le CCE établit le cadre juridique de l’examen du recours. Il se contente de rappeler 
que l’arrêt rendu doit être suffisamment motivé et indiquer les différentes raisons pour lesquelles les 
critères établis aux articles 48/3 et 48/4 sont rencontrés ou non. Par ailleurs, il souligne qu’au vu du 
caractère dévolutif du recours, il n’est pas nécessaire de répondre à tous les arguments avancés.


	 Quant à la demande de protection internationale, le Conseil rejoint la position du CGRA 
selon laquelle le récit des demandeurs n’est pas crédible.


	 Ainsi, quant au statut de réfugié, le Conseil reprend les termes de la décision attaquée. Ceux-
ci établissent qu’au vu des connaissances limitées du requérant quant à certains éléments de sa 
profession, au vu des contradictions dans les documents apportés et le contexte général de 
corruption, au vu du comportement des requérants, restés dans leur village quelques mois après les 
faits allégués et ayant organisé une grande fête de mariage,…on ne peut conclure que les requérants 
ont rendu plausibles les faits de persécution qu’ils invoquent. Le Conseil ajoute que la référence au 
document « EASO Country Guidance Note : Afghanistan »  dans lequel il est établi que les 110

enseignants sont un groupe vulnérable ne suffit pas. En effet, le risque réel d’atteinte grave doit être 
démontré concrètement. Or, ici, la qualité d’enseignant du requérant n’est pas établie. Aucun 
document apporté ne vient supporter la crédibilité du requérant. Le Conseil rappelle que les 
documents n’ont de valeur probante que s’ils sont accompagnés de déclarations crédibles. Ensuite, 
le Conseil reprend les différents éléments invoqués par le CGRA dans ses motivations. Il évalue les 
réponses du requérant face à ces incohérences. Aucune ne lui paraît convaincante.


	 Quant au statut de protection subsidiaire, le Conseil constate qu’il n’existe pas de risque réel 
d’atteintes graves actuellement pour les requérants et il reprend les termes de la décision attaquée. 
Le CGRA se réfère aux rapports intitulés « UNHCR Eligibility Guidelines for assessing the 
international protection needs of asylum-seekers from Afghanistan »  du 30 août 2018 et 111

 EASO, « Country Guidance note : Afghanistan », juin 2019, disponible sur : https://www.easo.europa.eu/sites/110

default/files/Country_Guidance_Afghanistan_2019.pdf. 
 UNHCR « Eligibility Guidelines for Assessing the International Protection Needs of Asylum-Seekers from 111

Afghanistan », 30 août 2018. 
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l’ « EASO Country Guidance note : Afghanistan »  de juin 2019. Il rappelle que l’évaluation de ce 112

risque se fait par région. Premièrement, à travers les termes de la décision du CGRA, le Conseil 
évalue également la situation dans la région dont les requérants sont originaires, dans la province du 
Parwan. La conclusion est que le niveau de violence aveugle dans cette province n’induit pas de 
risque réel d’atteintes graves pour les civils. De plus, les requérants ne peuvent pas se prévaloir de 
circonstances particulières. Ensuite, ayant vécu, juste avant leur départ, à Kaboul, la situation est 
également évaluée concernant cette région. Selon les informations du CGRA, reprises par le 
Conseil, la situation, dans cette région, ne peut être considérée comme celle d’un « combat ouvert ». 
Dès lors, étant donné que les requérants ne peuvent pas se prévaloir de circonstances particulières, 
ils ne courent pas de risque réel d’atteintes graves. 
113

§II. Arrêt n° 246 514 du 18 décembre 2020


	 Le CCE ne reconnaît pas les requérants comme réfugiés et leur refuse le statut de protection 
subsidiaire. Les requérants sont un couple afghan. Le mari est un agent de sécurité d’origine 
ethnique tadjik, né dans la province de Kaboul. Il a vécu toute sa vie dans cette province. La femme 
est d’origine ethnique pachtoune et est née à Kaboul. Elle y a également vécu toute sa vie. En sa 
qualité d’agent de sécurité dans un bâtiment de l’USAID, il a refusé de collaborer avec un groupe 
qu’il n’identifie pas. Il a donc été menacé et agressé à la suite de cet évènement.


	 Tout d’abord, le CCE rappelle la décision attaquée. Il s’agit d’une décision de refus de statut 
de réfugié et de refus de statut de protection subsidiaire, prise par le CGRA le 25 août 2020. En 
effet, le CGRA considère que les requérants n’ont pas démontré de manière plausible qu’ils 
craignent d’être persécuté au sens de la Convention de Genève, ni qu’ils courent un risque réel 
d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a ou b de la loi sur les étrangers. Le CGRA remet en 
question la profession du mari, d’agent de sécurité et, de manière plus générale, doute de la 
crédibilité du récit établi. De plus, quant au statut de protection subsidiaire, le CGRA constate que 
le niveau de violence à Kaboul ne justifie pas un tel statut.


	 Ensuite, le CCE établit le cadre juridique de l’examen du recours. Il se contente de rappeler 
que l’arrêt rendu doit être suffisamment motivé et indiquer les différentes raisons pour lesquelles les 
critères établis aux articles 48/3 et 48/4 sont rencontrés ou non. Par ailleurs, il souligne qu’au vu du 
caractère dévolutif du recours, il n’est pas nécessaire de répondre à tous les arguments avancés.


	 Quant à la demande de protection internationale, le Conseil établit d’emblée que les 
demandeurs ne rendent pas plausible leur besoin de protection internationale. En effet, 
premièrement, le Conseil rappelle l’obligation, dans le chef du demandeur, de collaborer avec les 
autorités, d’apporter lui-même la preuve de son récit. Ensuite, le Conseil constate que les 
demandeurs ont fait des déclarations erronées, mensongères, qu’ils ont induit les autorités en erreur. 
Ayant constaté que ceci ne fonctionnait pas, ils ont alors fait des déclarations tout à fait différentes. 
Le Conseil considère que cela nuit à la crédibilité générale des demandeurs. De plus, le Conseil 
constate que les documents apportés ne sont pas cohérents au regard du récit des demandeurs, celui-
ci ayant été établi comme faux. Dès lors, le Conseil n’y accorde aucune valeur probante.
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	 Ainsi, quant au statut de réfugié, le Conseil doute de la profession du requérant. De plus, 
outre ce doute, le Conseil remet en cause la crédibilité du récit, aucun document, certificat 
médical,… ne pouvant en amener la preuve. Enfin, même si ce récit était établi, le Conseil constate 
que les requérants n’établissent pas en quoi leur crainte sont toujours fondées aujourd’hui, s’ils 
retournaient en Afghanistan. Ces différentes constatations sont renforcées par le fait que les 
requérants ont introduit tardivement leur demande de protection internationale, synonyme d’un 
comportement opportuniste.


	 Par ailleurs, quant au statut de protection subsidiaire, le Conseil se réfère aux enseignements 
de l’arrêt Elgafaji.  Dès lors, comme nous l’avons déjà exposé, le Conseil renvoie aux deux 114

situations possibles pour pouvoir bénéficier d’un tel statut et établit que l’évaluation se fait de 
manière régionale. Se basant sur le document « Country Guidance : Afghanistan. Guidance note 
and common analysis »  de juin 2019, le Conseil constate que Kaboul n’est pas une zone dans 115

laquelle le niveau de violence justifie l’octroi d’un tel statut. Aucun élément, par ailleurs, ne permet 
d’établir que les requérants peuvent se prévaloir de circonstances personnelles particulières 
justifiant l’obtention de ce statut. 
116

§III. Arrêt n°257 517 du 30 juin 2021


	 Le CCE rejette le recours introduit par un requérant afghan, d’origine ethnique tadjik, 
originaire de la province de Logar. Il est le fils d’un officier de police. Il a été menacé à diverses 
reprises par les talibans. Ceux-ci pensaient en effet que le requérant et sa famille étaient impliqués 
dans l’arrestation de certains talibans.


	 Tout d’abord, le CCE rappelle la décision attaquée. Il s’agit d’une décision déclarant 
irrecevable la demande ultérieure de protection internationale introduite par le requérant, prise par 
le CGRA le 18 février 2021. Il s’agit de la quatrième demande de protection internationale 
introduite par le requérant. Celle-ci a été déclarée irrecevable par le CGRA car il considère qu’il n’y 
a pas d’éléments nouveaux dans cette demande par rapport aux précédentes au sens de l’article 
57/6/2, § 1 de la loi sur les étrangers.


	 Ensuite, le CCE établit le cadre juridique de l’examen du recours. Tout d’abord, il rappelle 
les termes de l’article 57/6/2, § 1 de la loi sur les étrangers. Le Conseil rappelle que cet article 
transpose le second paragraphe de l’article 40 de la directive 2013/32. La notion d’éléments 
nouveaux n’y est pas définie. Ainsi, le Conseil doit l’interpréter conformément à la directive et à la 
jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne. Ainsi, une procédure en deux étapes est 
prévue pour traiter des demandes ultérieures : examen de la recevabilité de la demande et examen 
du bien-fondé de la demande. La première étape est elle-même divisée : examen de l’existence de 
nouveaux éléments et examen de la capacité de ces éléments à augmenter sensiblement la 
probabilité que le demandeur remplisse les conditions requises par les articles 48/3 et 48/4 de la loi 
du 15 décembre 1980.  Ensuite, le Conseil rappelle les principes établis à l’article 48/6 concernant 117

la preuve.
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	 Quant à l’appréciation du Conseil, celui-ci rappelle que les décisions précédentes 
considèrent que la région de provenance du requérant, sa situation familiale et son récit ne sont pas 
plausibles. Le Conseil rappelle qu’il ne peut revenir sur ces différents éléments. Le requérant 
apporte, en tant qu’élément nouveau, une lettre de menace des talibans. Or, le Conseil constate, 
premièrement, qu’il ne peut en être retiré la région d’origine du requérant. Ensuite, le Conseil 
constate qu’il existe de nombreux faux documents de ce genre qui ne peuvent être distingués des 
authentiques. Enfin, le Conseil rappelle les termes de l’arrêt précédent concernant la crédibilité des 
motifs de fuite du requérant. Sur base de ces différents éléments, le Conseil établit qu’il ne s’agit 
pas d’un élément nouveau. 
118

§IV. Arrêt n°259 304 du 10 août 2021


	 Le CCE ne reconnaît pas le statut de réfugié à la partie requérante. La décision du CGRA 
quant au refus d’accorder le statut de protection subsidiaire à la partie requérante est annulée. 
L’affaire est renvoyée au CGRA à cet égard. Le requérant est de nationalité afghane, d’origine 
ethnique tadjik, originaire de la province de Parwan. Le requérant est le fils d’un officier de police. 
Celui-ci a été tué par les talibans. Ces derniers ont voulu recruter le requérant, qui a fui.


	 Tout d’abord, le CCE rappelle la décision attaquée. Il s’agit d’une décision de refus du statut 
de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, prise par le CGRA le 11 février 2021. En 
effet, le CGRA considère que le requérant n’a pas démontré de manière plausible qu’il craint d’être 
persécuté au sens de la Convention sur les réfugiés ni qu’il court un risque réel d’atteintes graves au 
sens de l’article 48/4, § 2, a ou b de la loi sur les étrangers. En effet, le CGRA émet de sérieux 
doutes quant au récit du requérant. Celui-ci ne connaît que peu d’informations sur le métier de son 
père, il est fort peu probable que les talibans fassent ce genre de recrutement,… Par ailleurs, en ce 
qui concerne le statut de protection subsidiaire, cela dépend de la région d’origine du requérant. Or, 
ici également, des doutes sont émis par le CGRA. Le requérant ne connaît que peu d’informations 
sur le village dont il prétend être originaire, sur le métier d’agriculteur,… 


	 Ensuite, le CCE établit le cadre juridique de l’examen du recours. Tout d’abord, le Conseil 
souligne qu’il est pleinement compétent et peut connaître de tous les éléments de fait et de droit de 
l’affaire. Par ailleurs, il souligne également le caractère dévolutif d’une telle compétence, il n’est 
pas contraint par les motifs soulevés dans la décision attaquée et ne doit pas répondre à tous les 
arguments soulevés. Ensuite, le Conseil rappelle qu’il doit exercer sa compétence de manière à 
offrir un recours effectif devant une juridiction. Le Conseil établit que ces décisions doivent être 
dûment motivées. Enfin, le Conseil rappelle, en détail, quels sont les principes de la charge de la 
preuve et l’obligation de coopérer.


	 Quant à la demande de statut de réfugié, le Conseil constate tout d’abord que les documents 
apportés n’ont pas de valeur probante, que ce soit parce qu’ils ne sont pas pertinents ou parce qu’il 
existe une corruption généralisée en Afghanistan. Ensuite, le Conseil observe que le récit du 
requérant n’est pas cohérent. Celui-ci n’a que très peu de connaissances de la profession de son père 
et du contenu des documents y relatifs. Il est établi qu’il paraît étonnant que les talibans recrutent de 
telle manière le requérant. C’est contraire aux informations détenues par le Conseil. En effet, les 
talibans ont suffisamment de volontaires. De plus, ils n’auraient probablement pas recruté le fils 
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d’un officier de police pour poser des bombes. Le Conseil considère que le récit de fuite et la 
crainte invoqués par le requérant ne sont pas crédibles.


	 Quant à la demande de statut de protection subsidiaire, le Conseil commence par rappeler le 
cadre juridique. Le Conseil se réfère aux termes de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers et aux 
enseignements de l’arrêt Elgafaji.  Ainsi, le Conseil procède à un examen spécifique à la région du 119

requérant. Il est établi que la province de Parwan ne connaît pas un niveau de violence aveugle tel 
qu’il justifie l’octroi d’un statut de protection subsidiaire. Cependant, le Conseil constate que, 
spécifiquement, dans le district de Ghorband, le niveau de violence est plus élevé. De plus, le 
Conseil se base sur le document de l’EASO, COI de juin 2021 . Or, les informations qui y sont 120

contenues ne sont pas plus récentes que mars 2021. Le Conseil rappelle que la situation actuelle en 
Afghanistan est instable et volatile. Dès lors, il estime qu’il n’a pas les informations suffisantes pour 
statuer sur l’octroi ou non du statut de protection subsidiaire à la partie requérante. 
121

§V. Arrêt n°259 562 du 25 août 2021


	 Le CCE ne reconnaît pas le requérant comme réfugié et ne lui accorde pas le statut de 
protection subsidiaire. Le requérant est de nationalité afghane, d’origine ethnique tadjik et originaire 
de la province de Kandahar. Celui-ci a vécu en tant que réfugié au Pakistan. Ensuite, il est revenu 
vivre à Kandahar. Là, le requérant a eu des problèmes avec les talibans. Ainsi, il craint d’être 
agressé ou tué à son retour.


	 Tout d’abord, le CCE rappelle la décision attaquée. Il s’agit d’une décision de refus de statut 
de réfugié et de refus de statut de protection subsidiaire, prise par le CGRA le 23 février 2021. En 
effet, le CGRA considère que le requérant n’a pas démontré de manière plausible qu’il craint d’être 
persécuté au sens de la Convention sur les réfugiés ni qu’il court un risque réel d’atteintes graves au 
sens de l’article 48/4, § 2, a ou b de la loi sur les étrangers. Le CGRA remet en question la 
crédibilité de divers éléments du récit du requérant. En effet, le CGRA doute du retour du requérant 
dans la province de Kandahar, il n’a que peu de connaissances sur la région, ces connaissances 
paraissent apprises,… De plus, le CGRA remet en question le récit de la rencontre du requérant 
avec les talibans. Celui-ci est contradictoire et contraire aux informations connues de l’institution. 
Enfin, les documents établissant que la famille du requérant a été réfugiée au Pakistan paraissent 
frauduleux.


	 Ensuite, le CCE établit le cadre juridique de l’examen du recours. Tout d’abord, le Conseil 
souligne qu’il est pleinement compétent et peut connaître de tous les éléments de fait et de droit de 
l’affaire. Par ailleurs, il souligne également le caractère dévolutif d’une telle compétence, il n’est 
pas contraint par les motifs soulevés dans la décision attaquée et ne doit pas répondre à tous les 
arguments soulevés. Ensuite, le Conseil rappelle qu’il doit exercer sa compétence de manière à 
offrir un recours effectif devant une juridiction. Troisièmement, le Conseil établit que ces décisions 
doivent être dûment motivées. Enfin, le Conseil rappelle, en détail, quels sont les principes de la 
charge de la preuve et l’obligation de coopérer.


 CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, C-465/07. 119

 EASO, « Country of Origin Information Report : Afghanistan Security Situation », juin 2021. 120

 RvV, 10 août 2021, n°259 304. 121
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	 Quant à la demande de statut de réfugié, le Conseil estime que le récit du requérant ne peut 
se voir accorder aucun crédit. En effet, le Conseil constate qu’il y a des incohérences et des 
imprécisions dans les propos du requérant. Ensuite, le Conseil analyse les documents présentés et 
conclut qu’aucune valeur probante ne peut leur être accordée. Dès lors, aucune crédibilité ne peut 
être accordée au séjour du requérant au Pakistan et, encore moins, à son retour dans la province du 
Kandahar.


	 Quant à la demande du statut de protection internationale, le Conseil établit qu’en raison du 
caractère mensonger hautement établi de son récit concernant son identité et ses origines, il n’est 
pas possible d’établir un lien certain entre ce requérant et une région spécifique et donc, encore 
moins, d’examiner le risque réel d’atteintes graves si celui-ci y retourne. 
122

Section III. Les différences constatées : premières impressions


	 Après plusieurs lectures de ces dix arrêts, quatre premières impressions surgissent quant aux 
hypothèses des raisons légales de la différence de jurisprudence observée entre les chambres 
linguistiques du Conseil. Nous les introduisons brièvement ici. Dans la section suivante, nous les 
détaillerons et les vérifierons, notamment à l’aide d’un tableau comparatif.


	 En effet, premièrement, une différence est observée au niveau de la preuve. Il semble que le 
niveau d’exigence concernant les preuves que le requérant doit apporter soit différent en fonction de 
la chambre devant laquelle il se trouve. Devant les chambres néerlandophones, il parait qu’une 
importance particulière soit accordée aux documents écrits et à leur authenticité. Par contre, devant 
les chambres francophones, il semble que le bénéfice du doute soit plus facilement accordé.


	 Ensuite, une différence est observée au niveau de la prise en compte d’éléments nouveaux. 
Ceci est donc lié à la preuve. Il semble que les nouveaux éléments apportés par les requérants ne se 
voient pas systématiquement accorder la même importance devant les différentes chambres 
linguistiques.


	 Troisièmement, une autre différence observée se trouve au niveau de la recevabilité. En 
effet, comme nous l’exposerons, une condition de recevabilité concernant les demandes ultérieures 
de protection internationale introduites par le requérant est la présence d’éléments nouveaux par 
rapport à la demande précédente. À cet égard, il semble qu’il existe des appréciations différentes de 
ces éléments nouveaux en fonction de la chambre concernée.


	 Enfin, une dernière impression quant à ces différences concerne l’octroi du statut de 
protection subsidiaire. En effet, ici également, il semble qu’il existe une différence d’appréciation à 
cet égard entre les chambres linguistiques.


Section IV. Les arrêts à trois juges du Conseil du Contentieux des 
Etrangers


	 La méthodologie utilisée pour sélectionner les arrêts analysés contraint cette étude à 
s’arrêter en août 2021. Dès lors, cette analyse ne prend pas en compte la possibilité d’une évolution 
dans la jurisprudence et, le cas échéant, n’en traite pas. Afin de pallier cette limite, cette section 
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s’attarde brièvement sur certains arrêts du Conseil concernant des requérants afghans rendus à trois 
juges.


	 En effet, en août 2021, les talibans ont, de manière armée et illégitime, pris le pouvoir en 
Afghanistan. Suite à cet évènement, le CGRA a décidé, pour un temps, de ne plus prendre de 
décisions sur les dossiers afghans. Entretemps, le CGRA a mené une nouvelle analyse. Ainsi, le 
2 mars 2022, le CGRA a pris la décision de mettre fin à « la suspension de l’examen du statut de 
protection subsidiaire »  et a rendu publique « sa nouvelle politique en vue de l’examen des 123

demandes de protection internationale d’Afghanistan » . Cette communication établit, 124

principalement, deux points. D’une part, le statut de réfugié est désormais accordé à un certain 
nombre de profils différents, listés par le CGRA. D’autre part, en ce qui concerne le statut de 
protection subsidiaire, cette communication établit : « en règle générale, le statut de protection 
subsidiaire ne sera pas octroyé en raison des conditions socio-économiques ou humanitaires 
prévalant dans ce pays ». 
125

	 Suite à cela, le 31 mars 2022, le Conseil est appelé à se prononcer, pour la première fois, en 
chambre à trois juges, sur l’application, par le CGRA, de cette nouvelle politique concernant les 
demandes de protection internationale d’Afghanistan. Cet arrêt a fait l’objet d’un commentaire 
éclairant par Mathieu Lys, dans les cahiers de l’EDEM.  À cette occasion, M. Lys met en avant 126

« de nombreuses difficultés qui subsistent dans l’analyse du CGRA au niveau de la protection 
subsidiaire dans les dossiers afghans, et qui devront être dans un avenir proche tranchées par le 
CCE. » . Par ailleurs, en ce qui concerne le statut de réfugié, il souligne simplement l’importance 127

de la prise en compte de l’ « occidentalisation » des demandeurs d’asile. En octobre 2022, le 
Conseil a, finalement, à nouveau, abordé ces questions et difficultés spécifiques relatives aux 
demandeurs d’asile afghans.  Le Conseil a, dès lors, le 12 octobre et le 13 octobre, rendu cinq 128

arrêts en néerlandais en chambre à trois juges. Ceux-ci ont également fait l’objet d’un commentaire 
éclairant par Isabelle Fontignie, dans les cahiers de l’EDEM. 
129

	 Dans cette section, nous ne nous attardons pas sur les détails des différents arrêts étant 
donné qu’aucun ne correspond exactement aux diverses caractéristiques des arrêts sélectionnés et 
analysés dans le cadre de cette étude. Cependant, nous reprenons les différents éléments pertinents 
de ces arrêts concernant les premières impressions soulevées.


	 Premièrement, en ce qui concerne la preuve, selon les arrêts et commentaires rédigés dans 
les cahiers de l’EDEM, il est primordial de prouver son occidentalisation afin de bénéficier du statut 
de réfugié. Dans l’arrêt n° 278 654 du 12 octobre 2022, il est bien établi que tous les ressortissants 

 Site du CGRA : Afghanistan : nouvelle politique : https://www.cgra.be/fr/actualite/afghanistan-nouvelle-politique 123

(Dernièrement consulté le 02 juillet 2023). 
 Site du CGRA : Afghanistan : nouvelle politique : https://www.cgra.be/fr/actualite/afghanistan-nouvelle-politique 124

(Dernièrement consulté le 02 juillet 2023). 
 Site du CGRA : Afghanistan : nouvelle politique : https://www.cgra.be/fr/actualite/afghanistan-nouvelle-politique 125

(Dernièrement consulté le 02 juillet 2023). 
 M. LYS, « Demandeurs de protection internationale en provenance d’Afghanistan et prise de pouvoir par les 126

talibans : le Conseil du contentieux des étrangers annule les premières décisions de refus prises par le Commissariat 
Général aux Réfugiés et aux Apatrides », Cahiers de l’EDEM, septembre 2022. 

 Ibid. 127

 Ibid.128

 I. FONTIGNIE, « Conseil du Contentieux des Étrangers : évolution de la jurisprudence de plein contentieux 129

concernant les demandes d’asile des ressortissants afghans », Cahiers de l’EDEM, octobre 2022.
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afghans ayant séjourné en Europe ne peuvent se voir considérer comme « occidentalisés » et donc 
se voir accorder le statut de réfugié. Selon ces différents arrêts, afin de prouver son 
occidentalisation, il faut apporter un certain nombre de facteurs. Ainsi, dans le cas de l’arrêt n° 278 
653 du 12 octobre 2022, de l’arrêt n° 278 699 du 13 octobre 2022 ou de l’arrêt n° 278 700 du 
13 octobre 2022, le Conseil attribue la qualité de réfugié ou annule la décision de refus du CGRA 
car l’occidentalisation du requérant est étayée par d’autres facteurs, cumulés au simple fait d’avoir 
résidé en Europe.  Par contre, dans les arrêts n° 278 654 du 12 octobre 2022 et arrêt n° 278 701 du 130

13 octobre 2022, le Conseil estime qu’une telle occidentalisation n’est pas étayée et que, s’ils 
risquent une forme d’exclusion ou stigmatisation, ces demandeurs ne risquent pas de persécution.  131

Ces éléments nécessaires peuvent revêtir différentes formes. Il peut s’agir de récits, anecdotes ou 
autre mis à la lumière des informations connues concernant l’Afghanistan actuellement. Dès lors, la 
célébration de fêtes chrétiennes, le choix d’un milieu de vie féminin, le travail dans une société de 
viande de porc,… sont des informations pertinentes. Il peut s’agir d’informations personnelles telles 
qu’être ressortissant d’un camp de réfugiés pakistanais, être Hazara (ethnie spécifique),… Il peut 
également être capital d’apporter la preuve matérielle de son intégration en Europe. Ainsi, dans 
l’arrêt n° 278 701 du 13 octobre 2022, le fait que le requérant ne maîtrise toujours pas la langue 
nationale après avoir vécu une dizaine d’années en Belgique nuit à l’octroi d’une protection 
internationale à ce requérant. Enfin, l’apport de preuves concernant la situation personnelle du 
requérant en Afghanistan peut également être primordial. 
132

	 Deuxièmement, en ce qui concerne la recevabilité, aucun arrêt pris à trois juges suite à la 
nouvelle politique du CGRA ne peut nous éclairer.


	 Troisièmement, en ce qui concerne les éléments nouveaux apportés par le requérant lors de 
sa requête devant le Conseil, il semble que cela ne soit pas trop tard. Le Conseil les prendra en 
compte et ceux-ci peuvent, dès lors, faire pencher la balance en faveur du demandeur d’asile. 
133

	 En ce qui concerne l’octroi du statut de protection subsidiaire, « le CCE estime que les 
situations socio-économique et humanitaire précaires en Afghanistan sont le résultat d’une 
interaction complexe entre divers éléments et facteurs économiques, dont certains étaient déjà 
présents dans le pays avant le gouvernement des talibans. Quant aux conséquences économiques, 
elles sont causées, d’une part, par une combinaison de décisions de gouvernements étrangers et 
d’institutions internationales et, d’autre part, par les décisions politiques des talibans mêlées à leur 
incapacité à satisfaire certaines demandes en échange de l’aide internationale. À cela s’ajoutent 
encore les circonstances particulières liées à l’environnement, comme la sécheresse et d’autres 
phénomènes naturels qui ont un impact considérable. Le CCE juge donc qu’il n’existe pas d’acteur 
au sens de l’article 48/5, § 1, de la loi du 15 décembre 1980, ni d’intentionnalité, de sorte que les 
situations socio-économique et humanitaire précaires en Afghanistan ne constituent pas un 
traitement inhumain au sens de l’article 48/4, § 2, b) de la loi précitée. »  De plus, en ce qui 134

 RvV, 12 octobre 2022, n° 278 653 ; RvV, 13 octobre 2022, n° 278 699 ; RvV, 13 octobre 2022, n° 278 700 et I. 130
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concerne l’octroi du statut de protection subsidiaire, au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi sur les 
étrangers, le Conseil estime que le niveau de violence aveugle en Afghanistan n’est pas 
suffisamment élevé pour le justifier, sans établir de circonstances personnelles particulières. 
135

	 Enfin, ces points pourront être repris et comparés avec nos hypothèses. Nous pourrons 
observer s’il existe ou non une évolution notable de la jurisprudence par rapport aux premières 
impressions identifiées préalablement. Une telle comparaison est intéressante. Effectivement, ces 
arrêts étant rendus à trois juges, ils ont un poids particulier, établissent une certaine ligne de 
conduite et il serait plausible, au vu de la collégialité de ces décisions, qu’une évolution soit 
constatée ou, au contraire, un statu quo. De prime abord, il semble que les exigences du Conseil 
quant à la preuve, notamment, soient restées élevées.
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Chapitre V. Les hypothèses


Section I. Introduction


	 Dans le chapitre précédent, nous avons retenu et présenté dix arrêts du Conseil. Sur base de 
l’analyse de ceux-ci, nous avons fait part de nos premières impressions. Ce sont les quatre 
hypothèses que nous allons étudier dans ce chapitre. 


	 Afin de vérifier la pertinence de ces hypothèses, nous avons réalisé un tableau d’analyse 
comparatif à double entrée. Celui-ci reprend l’ensemble des arrêts étudiés ainsi que les quatre 
thématiques abordées. En relisant l’ensemble des arrêts, nous avons systématiquement copié et collé  
dans le tableau les passages pertinents de ceux-ci relatifs à chaque thématique. Ce tableau Excel 
étant d’une longueur importante, nous ne le reprenons pas dans les annexes de ce mémoire. De plus, 
il ne s’agit que d’informations déjà présentes dans les arrêts, mises sous une autre forme. 
Cependant, afin d’illustrer nos propos et d’en garantir la bonne compréhension, nous présenterons 
les passages les plus significatifs de ces arrêts dans les sections qui suivent. 


	 Ce chapitre comprend quatre sections dédiées à l’étude des hypothèses identifiées. Pour 
chacune d’entre elles, nous reviendrons brièvement sur le cadre juridique, nous ferons part de nos 
observations et des déductions que nous avons pu effectuer. Une dernière section suggérera deux 
pistes de réflexion.


Section II. La première hypothèse : Une différence au niveau de la 
preuve


Sous-section I. Le principe


	 En matière d’asile, et, notamment, au sein de la procédure devant le Conseil du contentieux 
des Etrangers, la question de la preuve est régulée par l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980. 
Cet article établit ceci :


« § 1er. Le demandeur d’une protection internationale doit présenter aussi rapidement que 
possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances 
chargées de l’examen de la demande d’évaluer, en coopération avec le demandeur, les 
éléments pertinents de la demande de protection internationale.


	 Les éléments visés à l’alinéa 1er correspondent notamment aux déclarations du demandeur et 
à tous les documents ou pièces en sa possession concernant son identité, sa ou ses 
nationalités, son âge, son passé, y compris ceux des membres de la famille à prendre en 
compte, le ou les pays ainsi que le ou les lieux où il a résidé auparavant, ses demandes 
antérieures, ses itinéraires, ses titres de voyage, ainsi que les raisons justifiant sa demande de 
protection internationale. […] ». 
136

	 Il s’agit de la transposition en droit belge du principe établi par l’article 4, § 1 de la 
Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les 
normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 

 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 136

décembre 1980, p. 14584, art. 48/6, §1. 
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pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 
personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection. - 
137 138

	 La question de la preuve est également régie par différentes sources internationales. Ainsi, 
on retrouve, par exemple, le Guide des Procédures et Critères à appliquer pour déterminer le statut 
de réfugié édité par le HCR, à Genève, en janvier 1992 , le UN High Commissioner for Refugees, 139

Note on Burden and Standard of Proof in Refugee Claims, of the 16th of December 1998  ou 140

encore la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme et de la Cour de Justice de 
l’Union Européenne. 
141

	 Ces différentes sources, nationales et internationales, légales ou jurisprudentielles, nous 
permettent d’établir un cadre juridique concernant la preuve et l’établissement des faits dans le 
cadre d’une demande de protection internationale.


	 Premièrement, au niveau de la charge de la preuve, comme le rappelle le Conseil à de 
nombreuses reprises dans ses arrêts, le principe est que celle-ci incombe au demandeur.  On 142

applique le principe actori incumbit probatio.  Le demandeur est, en effet, le mieux placé pour 143

apporter les preuves de son récit et il lui incombe d’apporter les éléments nécessaires pour soutenir 
sa demande de protection internationale. Comme l’établit l’article 48/6 de la loi précitée, il s’agit là 
de ses déclarations et tout document pertinent en sa possession. Cependant, reconnaissant la 
vulnérabilité du demandeur d’asile due à son parcours, la difficulté de se raconter, de fournir des 
documents, d’apporter un récit cohérent, de comprendre la procédure, son niveau d’éducation,…la 
charge de la preuve est partagée avec les autorités compétentes. Ainsi, celles-ci ont deux rôles 
principaux dans le cadre de la preuve : contribuer à l’établissement des faits à l’initiative de la 
demande de protection internationale et, lorsque les conditions sont réunies, reconnaître le bénéfice 
du doute au demandeur d’asile. La charge de la preuve est donc conjointe. Le Conseil, dans ses 
arrêts, lorsqu’il établit le cadre juridique de l’examen du recours, résume ces principes comme ceci : 

 Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives 137

aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire, et au contenu de cette protection, J.O.U.E, 20 décembre 2011, L337, p. 9, art. 4, §1. 

 Nansen note, « Évaluation de la preuve en matière d’asile : l’actualité depuis l’arrêt Singh et autres c. Belgique », 138

2018/03, pp. 6-7 : https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2019/01/nansen-note-3-2018-3-procedure-asile-
appreciation-preuve.pdf (Dernièrement consulté le 24 juin 2023). 

 UNHCR, Guide des Procédures et Critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la 139

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, HCR/1P/4/FRE/REV.1, réédité à Genève, 
janvier 1992 ; M. GRINBERG et C. LEJEUNE, « études de jurisprudence sur les pratiques traditionnelles néfastes liées au 
genre », Bruxelles, 2011, pp. 12 et suivantes. 

 UNHCR, Note on Burden and Standard of Proof in Refugee Claims, 16 December 1998, disponible sur : https://140
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Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, HCR/1P/4/FRE/REV.4, réédité à Genève, 
février 2019, §§ 195 et 196, p. 43 ; UNHCR, Note on Burden and Standard of Proof in Refugee Claims, 16 December 
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« S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, 
§ 1er, première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 
4, § 1er, de la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de 
protection internationale de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à 
l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour 
tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en coopération avec le 
demandeur de protection internationale ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les 
informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 
48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée 
générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). » - 
144 145

	 En ce qui concerne la charge de la preuve conjointe, la Cour de Justice de l’Union 
européenne a précisé que l’évaluation des faits, preuves et récits apportés se fait en deux étapes : 
« Dans un premier temps, il faut établir les « circonstances factuelles susceptibles de constituer les 
éléments de preuve au soutien de la demande ».  Dans un deuxième temps, il faut « apprécier les 146

conséquences qu’il convient d’inférer des éléments fournis à l’appui de la demande, en déterminant 
si ceux-ci sont effectivement de nature à remplir les conditions requises pour l’octroi de la 
protection internationale sollicitée. »  ».  Cette Cour précise que la première étape relève de la 147 148

responsabilité partagée des autorités compétentes et du demandeur d’asile tandis que la seconde ne 
relève que de celle des autorités. 
149

	 Par ailleurs, en ce qui concerne le bénéfice du doute, ce principe est régi par le §4 de 
l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980. Celui-ci établit :


« § 4. Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 
cumulatives suivantes sont remplies :


a) le demandeur s’est réellement efforcé d’étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l’absence d’autres éléments probants ;

 c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas 

contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa 
demande ;


d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins 
qu’il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l’avoir fait ;


e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 
150

 Voir notamment l’arrêt : CCE, 17 juin 2021, n°256 727, p. 8. 144

 Nansen note, « Évaluation de la preuve en matière d’asile : l’actualité depuis l’arrêt Singh et autres c. Belgique », 145

2018/03, pp. 6-8 : https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2019/01/nansen-note-3-2018-3-procedure-asile-
appreciation-preuve.pdf (Dernièrement consulté le 24 juin 2023). 

 CJUE, 22 novembre 2012, M.M. c. Minister for Justice, Equality and Law Reform, Ireland, Attorney General, 146

C-277/11, § 64.
 Ibid., § 69.147

 Nansen note, « Évaluation de la preuve en matière d’asile : l’actualité depuis l’arrêt Singh et autres c. Belgique », 148

2018/03, p. 8 : https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2019/01/nansen-note-3-2018-3-procedure-asile-
appreciation-preuve.pdf (Dernièrement consulté le 24 juin 2023). 

 Ibid, p. 8. 149

 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 150

décembre 1980, p. 14584, art. 48/6, §4. 
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	 Selon cette disposition, la crédibilité générale du demandeur d’asile a une incidence sur 
l’application du principe du bénéfice du doute. En effet, lorsqu’un demandeur n’étaye pas ses dires 
par des preuves documentaires, sa crédibilité générale lui permet ou non de se voir accorder le 
bénéfice du doute. 
151

	 Deuxièmement, au niveau du type de preuves, tout est accepté. La preuve est libre. La 
CEDH le souligne également. Elle ne rejette rien. La seule limite est qu’il incombe au requérant 
d’apporter les éléments nécessaires, comme nous l’avons déjà souligné. Cependant, il est aussi 
souligné que les autorités ne peuvent s’attendre à la meilleure preuve possible. 
152

	 Troisièmement, les autorités compétentes évaluent, non seulement, la crédibilité, mais 
également, la force probante des documents. Tout d’abord, l’évaluation de la crédibilité renvoie à 
celle des récits et dires spécifiques du demandeur d’asile, liés à sa demande de protection 
internationale. Ensuite, cela renvoie également à l’évaluation de sa crédibilité générale, des 
éléments constitutifs, principaux de sa demande de protection internationale tels que sa nationalité, 
région d’origine, religion, identité,…Par ailleurs, le demandeur dépose un certain nombre de 
documents. Il s’agit là d’éléments nécessaires. Les autorités compétentes évaluent alors la force 
probante de ces documents. Ils évaluent l’authenticité et la pertinence de ceux-ci. À cet égard, deux 
arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme ont établi qu’en vue de garantir un examen 
rigoureux, lorsqu’un document était pertinent, au cœur de la demande de protection internationale, 
s’il est aisé de le faire, il faut évaluer son authenticité avant de l’écarter.153

Sous-section II. Les observations


	 Tout d’abord, nous soulignons que nous n’avons pas accès aux dossiers administratifs des 
arrêts analysés dans le cadre de ce travail. Dès lors, ces observations sont limitées. De plus, cette 
analyse ne porte que sur dix arrêts et nos propos ne concernent que ceux-ci. Nous ne pouvons pas 
prétendre tirer des observations générales de cette étude.


	 De manière générale, nous observons, comme nous l’avons souligné dans la sous-section 
précédente, que le Conseil, que ce soit une chambre francophone ou néerlandophone, rappelle, dans 
sa partie sur le cadre juridique de l’examen, les principes concernant la charge de la preuve 
conjointe et l’établissement des faits. À cet égard, le cadre juridique des chambres néerlandophones 
est plus exhaustif. En effet, les chambres néerlandophones expliquent de manière presque 
systématique les règles énoncées dans la sous-section précédente. Un rappel de la charge de la 
preuve conjointe, des phases distinctes de l’évaluation, des critères utilisés pour évaluer le récit, des 
conditions de l’octroi du bénéfice du doute,… est alors fourni.


 Nansen note, « Évaluation de la preuve en matière d’asile : l’actualité depuis l’arrêt Singh et autres c. Belgique », 151

2018/03, p. 11 : https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2019/01/nansen-note-3-2018-3-procedure-asile-
appreciation-preuve.pdf (Dernièrement consulté le 24 juin 2023) ; L. LEBOEUF et S. SAROLEA (dir.), La réception du 
droit européen de l’asile en droit belge : la directive qualification, UCL-CeDIE, 2014, p. 37. 

 Ibid., p. 9. 152

 Ibid, pp. 9 et 10 ; CEDH, 2 octobre 2012, Singh et autres c. Belgique, n° 33210/11 et CEDH, 19 janvier 2016, M.D. 153

et M.A. c. Belgique, n° 58689/12. 
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	 De manière plus spécifique, nous observons certaines différences, au niveau de la preuve, au 
sein de la jurisprudence des chambres. Pour plus de facilité, nous avons divisé ces observations en 
différents paragraphes. 


§I. Les observations quant à l’évaluation de la crédibilité


	 Premièrement, au niveau de l’évaluation de la crédibilité des dires du demandeur, nous 
pouvons retenir plusieurs passages des arrêts étudiés :


1. Arrêt n°242 569 du 20 octobre 2020, devant les chambres francophones :


	 Dans cet arrêt, le Conseil évalue la crédibilité des dires du demandeur d’asile et, à propos de 
ses déclarations, estime que :


« Le requérant a été en mesure de fournir certaines informations relativement précises quant à son 
district et village de provenance en Afghanistan notamment les villages, districts et provinces aux 
alentours, les noms de certaines mosquées, de lieux connus et d’événements qui s’y sont déroulés 
ainsi que concernant les activités d’agriculteur de son père.


[…] 


Le requérant a pu donner certaines informations concrètes et circonstanciées quant à ses activités 
en tant que militaire en Afghanistan ». 
154

2. Arrêt n°246 829 du 23 décembre 2020, devant les chambres francophones :


	 Dans cet arrêt, le Conseil évalue la crédibilité des dires du demandeur d’asile et, à propos de 
ses déclarations, estime qu’ils sont suffisants et crédibles. Par ailleurs, le Conseil critique les 
motivations des autorités. À propos de la première décision de refus d’octroi du statut de réfugié, le 
Conseil précise que :


« La motivation de la décision prise dans le cadre de la première demande du requérant pour 
remettre en cause la provenance de ce dernier de son village d’origine allégué, soit, est fondée sur 
des éléments qui sont la résultante de questions qui ne sont pas adaptées à l’âge du requérant et à 
sa vie quotidienne (explosion de tankers de carburants dans un district voisin du sien en 2013 – 
alors que le requérant s’occupe du verger familial -, visite d’une délégation de militaire, 
manifestation à Kaboul pour des motifs politiques en 2015), ou qui traduisent un degré d’exigence 
trop élevé par rapport au profil spécifique du requérant (principalement quant aux griefs formulés 
à son égard quant à ses occupations de cultivateur, mais également, notamment, quant au différend 
entre deux ethnies différentes de celle du requérant dans un endroit de son district éloigné de chez 
lui), ou qui révèlent une appréciation fort subjective (déclarations consistantes du requérant quant 
aux districts de sa province qui ne peuvent résulter que d’un « apprentissage » ». 
155

3. Arrêt n°243 323 du 29 octobre 2020, devant les chambres néerlandophones :


 CCE, 20 octobre 2020, n°242 569, p. 13. 154

 CCE, 23 décembre 2020, n°246 829, p. 15. 155
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	 Dans cet arrêt, le Conseil évalue la crédibilité des dires du demandeur d’asile et, à propos de 
ses déclarations, estime qu’ils sont insuffisants. Le Conseil précise qu’ :


« Il convient également de noter que le requérant n’a pas nommé davantage de collègues. Il n’a pu 
citer que trois autres enseignants et le directeur, bien qu’il ait travaillé à la fois à la faculté 
d’économie et à la faculté de droit (notes de l’entretien personnel du requérant, p. 8, 14, 22). Le fait 
que le requérant ne puisse citer qu’un seul nom de collègue qui travaillait également à la faculté 
d’économie, faculté au sein de laquelle le requérant désigne ses cours comme étant son activité 
principale, affecte sa crédibilité. »  (Texte original en néerlandais traduit à l’aide de Deepl (Les 156

extraits en néerlandais se trouvent dans les annexes)).


4. Arrêt n°259 304 du 10 août 2021, devant les chambres néerlandophones : 


	 Dans cet arrêt, le Conseil évalue la crédibilité des dires du demandeur d’asile et, à propos de 
ses déclarations, estime qu’elles peuvent être considérées comme plausibles. Le Conseil précise 
que :


« Le Conseil souligne qu’au cours de son entretien personnel, le requérant a fait preuve d’une 
connaissance géographique aguerrie de la région d’origine qu’elle a présentée. Ainsi, il a pu 
situer plusieurs villages, ainsi que le bazar et le centre du district, et a pu indiquer la route 
principale près de son village (notes d’entretien personnel, p. 4). Il a également donné des 
informations sur une rivière proche de son village et sur les montagnes environnantes (notes 
d’entretien personnel, p. 11). En outre, il a pu situer d’autres villages près du sien ainsi qu’un 
sanctuaire (notes d’entretien personnel, p. 19-20). Étant donné que la requérante avait quitté 
l’Afghanistan depuis un certain temps, la connaissance des environs immédiats était plus décisive 
que la connaissance d’une région plus vaste. Bien que plusieurs cartes aient effectivement été 
ajoutées au dossier administratif (voir dossier "Country Information"), il n’apparaît pas que la 
partie défenderesse remette en cause les connaissances géographiques du requérant. Le Conseil 
note en outre que le requérant a été en mesure de fournir quelques informations sur les talibans et 
sur certaines personnalités de la région d’origine qu’il propose (notes d’entretien personnel, pp. 
9-11). Compte tenu de son niveau d’éducation limité, du temps écoulé depuis son départ 
d’Afghanistan, de son âge relativement jeune au moment de ce départ et de son itinéraire depuis 
son arrivée en Europe, le Conseil estime plausible en l’espèce que les connaissances du requérant 
sur ces éléments n’atteignent pas (plus) le même niveau de détail que celles d’un demandeur de 
protection internationale qui est interrogé sur sa région d’origine en Afghanistan peu de temps 
après son arrivée en Europe. »  (Texte original en néerlandais traduit à l’aide de Deepl). 157

5. Arrêt n°259 562 du 25 août 2021, devant les chambres néerlandophones :


	 Dans cet arrêt, le Conseil évalue la crédibilité des dires du demandeur d’asile et, à propos de 
ses déclarations, estime qu’ils sont insuffisants. Le Conseil précise que :


« Le requérant a déclaré avoir déménagé au Pakistan à l’âge de six à sept ans (dossier 
administratif, document 7, " déclaration DVZ ", déclaration 10). Lors de son premier entretien 
personnel au CGRA, le requérant a déclaré avoir déménagé au Pakistan à l’âge de cinq ou six ans 

 RvV, 29 octobre 2020, n°243 323, p. 21. 156

 RvV, 10 août 2021, n°259 304, p. 16. 157

51



(notes 1, p. 4). Lors de son deuxième entretien personnel au CGRA, le requérant déclare à son tour 
d’abord qu’il a déménagé au Pakistan à l’âge de treize ans pour affirmer ensuite qu’il est parti au 
Pakistan en 2011 (c’est-à-dire à l’âge d’environ seize ans (date de naissance : 12 septembre 1995 
(dossier administratif, document 7, " déclaration DVZ ", déclaration 4)) (notes de l’entretien 
personnel du 27 novembre 2020 (ci-après : notes 2), p. 3 et 6). Le fait que le requérant fasse des 
déclarations aussi divergentes sur son âge au moment où il a déménagé avec sa famille 
d’Afghanistan au Pakistan constitue un premier indice négatif de la crédibilité de son affirmation 
selon laquelle il a déménagé avec sa famille d’Afghanistan au Pakistan à un âge précoce. ». ».  158

(Texte original en néerlandais traduit à l’aide de Deepl).


	 À notre sens, suite à la lecture des arrêts et, spécifiquement, à la lecture de tels extraits, nous 
observons qu’il existe une différence d’évaluation des déclarations du demandeur d’asile entre les 
chambres. En effet, dans les deux premiers cas, il semble que les déclarations, se trouvant dans les 
dossiers administratifs et, partiellement reprises dans la décision du CGRA et celle du Conseil 
soient globalement acceptées. Une connaissance « relativement » précise est suffisante. Il semble 
aussi que l’on tienne compte de l’âge, du degré d’exigence, de la subjectivité,… Par ailleurs, dans 
les trois derniers extraits, il semble que les déclarations du demandeur soient à nouveau, plus 
précisément, étudiées. Dans le troisième extrait, les termes exacts sont repris, quelques noms ne 
suffisent pas. Dans le quatrième extrait, les dires sont considérés comme crédibles mais, pour cela, 
un niveau de précision, une connaissance aguerrie semble être requise. De plus, un tel niveau est 
accepté seulement parce que le demandeur d’asile peut se prévaloir de circonstances atténuantes 
telles qu’un niveau d’éducation limité, un jeune âge,… Enfin, dans le troisième extrait, aussi, les 
termes exacts, extraits de déclarations sont repris et étudiés.


	 Nous observons que les chambres francophones ont tendance à évaluer la crédibilité des 
déclarations du demandeur de manière assez souple, acceptant divers éléments de connaissances 
géographiques, politiques,…afin d’établir la nationalité, la profession et l’origine du demandeur. 
Par ailleurs, les chambres néerlandophones requièrent de plus amples informations, des 
connaissances plus précises et concluent plus rapidement au fait que les connaissances sont trop 
lacunaires ou semblent apprises.


§II. Les observations quant à l’évaluation de la force probante des documents

	 Deuxièmement, au niveau de l’évaluation de la force probante des documents, nous pouvons 
également retenir plusieurs passages des arrêts étudiés :


1. Arrêt n°242 569 du 20 octobre 2020, devant les chambres francophones :

Dans cet arrêt, le Conseil évalue la crédibilité du récit du demandeur et, ce faisant, s’appuie 
notamment sur certains documents. Il observe qu’ :

« En plus des documents déposés précédemment (à savoir une taskara et des bulletins scolaires), ce 
dernier a produit d’autres pièces, notamment en annexe à sa requête, qui corroborent encore 
davantage le fait qu’il est originaire et a vécu dans la province de Kandahar à savoir des 
photographies le représentant devant différents monuments connus de sa province ainsi qu’un acte 

 RvV, 25 août 2021, n°259 562, p. 14. 158
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de mariage du 1er avril 2014 et un acte de vente d’un terrain datant du 30 avril 2011 qui indiquent 
qu’il est un habitant de la province.


[…]

Le Conseil rappelle que le requérant avait déposé plusieurs documents venant appuyer le fait qu’il 
était militaire en Afghanistan dont notamment une carte de l’armée nationale afghane, une 
attestation de l’académie militaire, des photographies, une carte bancaire et des relevés 
bancaires. ». 
159

2. Arrêt n°246 829 du 23 décembre 2020, devant les chambres francophones :


	 Dans cet arrêt, le Conseil évalue la crédibilité du récit du demandeur et, ce faisant, s’appuie 
notamment sur certains documents. Il estime néanmoins que :


« si le contexte de corruption doit pousser à la circonspection dans l’analyse de documents officiels 
afghans, il ne peut suffire à lui seul à conclure de manière automatique au manque d’authenticité de 
l’ensemble des documents officiels afghans. Ainsi, à défaut de la moindre analyse de la forme ou 
du contenu de tels documents – le Conseil soulignant qu’aucune traduction exhaustive n’est 
fournie quant aux taskaras produites -, ils peuvent à tout le moins, dans les circonstances 
particulières, constituer des commencements de preuve de la provenance du requérant en 
Afghanistan, le passeport du frère du requérant indiquant bien l’origine de Wardak de cet individu. 
Le Conseil estime qu’il en va de même du passeport du requérant lui-même, déposé dans le cadre 
de cette seconde demande, qui confirme que le requérant est bien originaire de Wardak. ». 
160

3. Arrêt n°256 727 du 17 juin 2021, devant les chambres francophones :

Dans cet arrêt, le Conseil évalue la crédibilité du récit du demandeur et, ce faisant, s’appuie 
notamment sur certains documents. Il observe que :

« Quant à la lettre de menaces présentée comme provenant des talibans, le Conseil relève qu’il 
ressort des informations de la partie défenderesse que ce type de document est sujet à de 
nombreuses fraudes. Par ailleurs, sa fiabilité ne peut être vérifiée, au vu de l’impossibilité de 
s’assurer des circonstances dans lesquelles elle a été rédigée. Le Conseil estime donc que ce 
document présente une force probante très limitée. ». 
161

4. Arrêt n°243 323 du 29 octobre 2020, devant les chambres néerlandophones :

Dans cet arrêt, le Conseil évalue la crédibilité du récit du demandeur et, ce faisant, évalue 
également la valeur probante de certains documents. Il observe qu’ :

« Il convient de noter que les documents n’ont de valeur probante que dans la mesure où ils sont 
accompagnés de déclarations crédibles. Or, ce qui précède montre que le récit d’asile du 
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demandeur n’est pas plausible, de sorte que les documents présentés à l’appui de ce récit n’ont 
aucune valeur probante. ».  (Texte original en néerlandais traduit à l’aide de Deepl). 
162

5. Arrêt n°246 514 du 18 décembre 2020, devant les chambres néerlandophones :


	 Dans cet arrêt, le Conseil évalue la crédibilité du récit du demandeur et, ce faisant, évalue 
également la valeur probante de certains documents. Il observe que :


« Le Conseil constate tout d’abord que ce document est une copie ou une photographie dont le 
contenu et la forme peuvent être facilement fabriqués par découpage et collage. ».  (Texte 163

original en néerlandais traduit à l’aide de Deepl). 


6. Arrêt n°259 304 du 10 août 2021, devant les chambres néerlandophones :


	 Dans cet arrêt, le Conseil évalue la crédibilité du récit du demandeur et, ce faisant, évalue 
également la valeur probante de certains documents. Il observe que :

« En ce qui concerne les documents d’origine afghane, le Conseil note tout d’abord que les 
informations ajoutées au dossier administratif concernant la corruption et la fraude documentaire 
en Afghanistan (voir le dossier "Informations sur le pays") montrent qu’en raison du niveau élevé 
de corruption, les faux documents d’origine afghane ne sont pas acceptés par les autorités, les 
documents afghans sont facilement accessibles (avec ou sans paiement), ce qui relativise leur 
valeur probante. ». ».  (Texte original en néerlandais traduit à l’aide de Deepl). 164

À notre sens, nous observons une différence au niveau de l’évaluation de la crédibilité et de 
la force probante des documents. Ainsi, les chambres francophones tendent plutôt à considérer que 
les documents corroborent ou appuient les déclarations des demandeurs, tels qu’on peut le lire dans 
les deux premiers extraits. Par ailleurs, les chambres néerlandophones ont plutôt tendance à 
considérer que les documents n’ont valeur probante que lorsqu’ils sont accompagnés de 
déclarations déjà crédibles.

De plus, nous observons que lorsque l’authenticité des documents est remise en question, les 
deux chambres établissent que la force probante des documents est limitée. Cependant, seules les 
chambres francophones restent prudentes et établissent que si cette authenticité ne peut se vérifier 
par un examen rigoureux, ces documents peuvent alors constituer des commencements de preuve, 
comme on le lit au second extrait.

§III. Les observations quant à la force probante de certains types de documents


Troisièmement, sur base des extraits précédents, nous observons aussi que des types de 
preuves similaires ne se voient pas accorder la même force probante. C’est le cas des photographies 
et des copies de documents originaux. Du côté néerlandophone, de manière presque systématique, 
ce type de preuve se voit écarter.

Quatrièmement, une telle observation peut également se faire au niveau des certificats 
médicaux. Ainsi, dans un arrêt francophone, on retrouve : « un certificat médical faisant état de la 
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présence sur son corps de plusieurs cicatrices notamment au bras et à la jambe dont il déclare 
qu’elles proviennent d’un éclat d’obus reçu au cours d’une de ses missions […] Le Conseil 
réaffirme donc, au vu de cet ensemble d’éléments, que le requérant a démontré à suffisance […] 
avoir été militaire en Afghanistan. ».  Alors que les chambres néerlandophones ne semblent y 165

accorder qu’une valeur probante limitée car elles rappellent toujours que « Si un médecin fait des 
constatations concernant l’état de santé physique d’un patient, il ne peut jamais décrire avec une 
certitude totale les circonstances factuelles précises dans lesquelles un état physique particulier est 
apparu »  ou encore « En tenant compte de leurs conclusions, les psychiatres peuvent émettre des 166

conjectures quant à la cause de la maladie mentale contractée, mais ils ne peuvent jamais décrire 
avec une certitude totale les circonstances factuelles précises dans lesquelles les symptômes 
invoqués sont apparus. Il n’est pas non plus possible d’en déduire un lien de causalité exclusif. » 
167

Sous-section III. Les déductions


	 Suite à ces observations, nous pouvons tenter de déduire les raisons légales de ces 
divergences de jurisprudence. Nous avons réduit ces déductions à deux hypothèses légales 
principales.


	 Outre les raisons légales que nous établirons ensuite, ces différences de jurisprudence 
peuvent être expliquées par de nombreuses variables. Tout d’abord, celles-ci peuvent trouver leur 
source dans les circonstances des arrêts. Il est évident que, malgré une méthodologie rigoureuse, les 
arrêts sélectionnés ne concernent pas exactement les mêmes circonstances de fait. Les requérants ne 
peuvent pas se prévaloir des mêmes preuves, n’ont pas exactement les mêmes récits ou situations. 
Cela mène donc à diverses décisions des juges du Conseil. Par ailleurs, ces mêmes juges, évoluant 
dans des régions différentes du pays, en certains aspects, imperméables l’une à l’autre, vivent dans 
des contextes assez différents. Plus subjectivement, ceci se ressent, notamment, à la lecture des 
arrêts. Le ton utilisé parait parfois différent. C’est également un facteur à prendre en compte pour 
expliquer la diversité des décisions prises. 


	 Par ailleurs, comme nous l’avons introduit, ces différences de jurisprudence observées 
peuvent être expliquées par deux raisons légales.


	 En ce qui concerne la première raison légale, en 2012 et en 2016, la Belgique a été 
condamnée par la Cour européenne des Droits de l’Homme pour avoir violé des droits 
fondamentaux, notamment le droit à un recours effectif.  En effet, les autorités compétentes et, 168

notamment, le Conseil du contentieux des Etrangers avaient tendance à écarter des documents au 
cœur de la demande de protection internationale du demandeur d’asile sans vérifier, au préalable, 
l’authenticité de ceux-ci alors qu’il aurait été assez aisé de le faire.  Dans l’arrêt Singh, de 2012, 169

 CCE, 20 octobre 2020, n°242 569, p. 13. 165

 RvV, 18 décembre 2020, n°246 514, p. 15. 166

 RvV, 10 août 2021, n°259 304, p. 13. 167

 CEDH, 2 octobre 2012, Singh et autres c. Belgique, n° 33210/11 ; CEDH, 19 janvier 2016, M.D. et M.A. c. Belgique, 168

n° 58689/12. 
 Ciré, « Quand la Cour européenne des Droits de l’Homme met en cause nos instances d’asile », 12 décembre 2012, 169

pp. 4 et 5 : https://www.cire.be/publication/analyse-de-l-arret-singh-de-la-cedh/ (Dernièrement consulté le 5 juillet 
2023) ; Nansen note, « Évaluation de la preuve en matière d’asile : l’actualité depuis l’arrêt Singh et autres c. 
Belgique », 2018/03, pp. 2 et 3 : https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2019/01/nansen-note-3-2018-3-
procedure-asile-appreciation-preuve.pdf (Dernièrement consulté le 24 juin 2023). 
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une famille afghane, d’origine ethnique sikh, est arrivée en Belgique depuis Moscou. Arrivée à la 
frontière, elle est arrêtée et la procédure de demande d’asile commence. Le CGRA prend une 
décision de refus d’octroi de statut de réfugié car des doutes sont émis quant à la nationalité afghane 
de cette famille. Un recours est introduit devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. De 
nouveaux documents sont introduits dans la requête, « à savoir des copies d’attestations du statut 
de réfugié du Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) de New Delhi, 
obtenues par e-mail suite à l’intervention du partenaire opérationnel du HCR, le Comité belge 
d’aide aux réfugiés (CBAR), dans ce dossier. » . Cependant, le Conseil ne les prend pas en 170

compte, estimant qu’il s’agit là de documents facilement falsifiables. Il confirme la décision du 
CGRA. Craignant un refoulement en chaîne vers la Russie et l’Afghanistan, cette famille introduit 
alors un recours devant la Cour européenne des Droits de l’Homme. Le 12 octobre 2012, la Cour de 
Strasbourg condamne la Belgique.  La Cour condamne la Belgique pour violation de l’article 13 171

de la CEDH, le droit à un recours effectif en combinaison avec l’article 3 de la CEDH, l’interdiction 
de traitements inhumains et dégradants.  De cet arrêt, on comprend que les autorités compétentes 172

et, notamment, le Conseil du contentieux des Etrangers, ne peuvent pas écarter des documents qui 
se trouvent au cœur de la demande de protection internationale sans, au préalable, en vérifier 
l’authenticité, spécifiquement si ceci est aisément réalisable.  Ceci a été confirmé, en 2016, dans 173

l’arrêt M.D. et M.A. c. Belgique. 
174

	 Cet enseignement semble avoir été reçu de manière différente entre les chambres 
francophones et néerlandophones du Conseil du Contentieux des Etrangers.


	 En effet, nous observons que les chambres francophones semblent appliquer ce nouvel 
enseignement. Lorsqu’un document est de nature à lever un doute sur une prétention du requérant et 
n’est pas insignifiant, elles vont procéder à son évaluation. Elles procèdent alors à une étude afin de 
déterminer si ces documents peuvent étayer les dires ou les craintes du requérant. Ce principe est 
confirmé dans divers arrêts du Conseil  et dans la doctrine .  Dans nos observations, que ce 175 176 177

soit au niveau de l’évaluation de la crédibilité ou de l’évaluation de la force probante des 
documents, nous remarquons que les chambres francophones semblent, effectivement, procéder à 
l’évaluation de certains documents importants et, le cas échéant, les prendre en compte ou accepter 
qu’ils soient un commencement de preuve. Ceci peut faire pencher la balance en faveur du 
requérant.


 Ibid., p. 4. 170

 Ibid., p. 4. ; Nansen note, « Évaluation de la preuve en matière d’asile : l’actualité depuis l’arrêt Singh et autres c. 171

Belgique », 2018/03, p. 2 et 3 : https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2019/01/nansen-note-3-2018-3-procedure-
asile-appreciation-preuve.pdf (Dernièrement consulté le 24 juin 2023). 

 Ibid., p. 5. ; Ibid., p. 3. 172

 Ibid., p. 4 ; Ibid., p. 10. 173

 Nansen note, « Évaluation de la preuve en matière d’asile : l’actualité depuis l’arrêt Singh et autres c. Belgique », 174

2018/03, p. 10 : https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2019/01/nansen-note-3-2018-3-procedure-asile-
appreciation-preuve.pdf (Dernièrement consulté le 24 juin 2023). 

 CCE, 9 juin 2016, n° 169 452, § 6.4.4 ; CCE, 8 janvier 2015, n° 135 960, § 5.7.3.2 ; CCE, 22 juin 2017, n° 188 816, 175

§ 4.8. 
 R. ISHEMA, O. ROISIN et F.X. GROULARD, « L'administration de la preuve en matière d’asile : principes et 176

illustrations », in 10 jaar Raad voor Vreemdelingenbetwistingen : daadwerkelijke rechtsbescherming / 10 ans du 
Conseil du Contentieux des Étrangers : la protection juridictionnelle effective (sous la dir. de C. ADAM), Bruges, die 
Keure, avril 2017, p. 352. 

 Nansen note, « Évaluation de la preuve en matière d’asile : l’actualité depuis l’arrêt Singh et autres c. Belgique », 177

2018/03, pp. 4 et 5 : https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2019/01/nansen-note-3-2018-3-procedure-asile-
appreciation-preuve.pdf (Dernièrement consulté le 24 juin 2023). 
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	 Par ailleurs, du côté néerlandophone, il nous semble que cet enseignement a été reçu de 
manière très stricte. En effet, étant donné que l’arrêt Singh ne traite que de documents attestant de la 
nationalité et l’origine des requérants, les chambres néerlandophones n’appliquent cet enseignement 
que dans ce domaine. Dans les autres cas, nous constatons que les chambres néerlandophones ont 
encore tendance à écarter rapidement les documents sans prendre la peine de les évaluer, soient-ils 
ou non au centre de la demande d’asile.  Les chambres néerlandophones, dans les nombreux cas 178

qui ne rentrent pas dans cette interprétation, continuent de ne prendre en compte les documents que 
lorsque le récit du demandeur est déjà crédible, tendance jurisprudentielle sur laquelle nous 
reviendrons.  
179

	 Pour conclure cette première raison légale, il nous semble qu’une telle divergence puisse 
avoir des conséquences au niveau de l’évaluation de la crédibilité du récit du demandeur et au 
niveau de l’évaluation de la force probante et la crédibilité de documents. Dès lors, il nous semble 
qu’il puisse en découler une certaine divergence au niveau des jurisprudences favorables ou non à 
l’octroi de statuts de protection internationale au sein du Conseil.


	 En ce qui concerne la seconde raison légale, selon les principes théoriques établis ci-dessus 
et l’article 48/6 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, la crédibilité du récit du demandeur 
d’asile doit être évaluée au regard de tous les éléments pertinents, à savoir, le récit et les dires du 
demandeur d’asile ainsi que les preuves et documents apportés.  Un tel principe a été confirmé par 180

la Cour européenne des droits de l’Homme, dans l’arrêt M.A. c. Suisse, en ces termes : « The 
veracity of the applicant’s story must therefore also be assessed in the context of the documents 
submitted. » .  De plus, ce principe est également repris dans de nombreux textes internationaux 181 182

tels que les guides de procédures du HCR,…  Enfin, si cela n’est pas suffisant, soulignons encore 183

que, dans la doctrine, un tel principe est également soutenu : « If the applicant fails to testify 
truthfully - or indeed, to testify at all – then the decision-maker is left only with the documentary 
evidence as the basis for assessing the well-foundedness of the claim. But if that documentary 
evidence is in fact sufficient to make the case for a real chance or serious possibility of being 
persecuted, the fact of the applicant’s false statements does not negate the reality of the risk faced, 
and refugee status should be recognised. » . En d’autres termes, il est nécessaire, lors de 184

l’évaluation de la crédibilité du récit d’un demandeur d’asile de tenir compte, non seulement, des 
dires de celui-ci mais également des documents apportés par celui-ci. De plus, nous pouvons 
préciser que ces documents doivent être pris en compte au préalable, avant d’établir la crédibilité ou 
non du récit du demandeur d’asile. 
185

 Ibid., pp. 5 et 6. 178

 Ibid., p. 5. 179

 Ibid, p. 12. 180

 CEDH, 18 novembre 2014, M.A. c. Suisse, n° 52589/13, § 62.181

 Nansen note, « Évaluation de la preuve en matière d’asile : l’actualité depuis l’arrêt Singh et autres c. Belgique », 182

2018/03, p. 12 : https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2019/01/nansen-note-3-2018-3-procedure-asile-
appreciation-preuve.pdf (Dernièrement consulté le 24 juin 2023). 

 Ibid., p. 12.183

 Ibid., p. 13 ; J. HATHAWAY cité dans UN High Commissioner for Refugees (UNHCR), Common burdens and 184

standards : legal elements in assessing claims to refugee status, 3 octobre 2002, ISSN 1020-7473 : https://
www.refworld.org/docid/4ff3f8ef2.html (Dernièrement consulté le 13 juillet 2023). 

 Ibid., pp. 12 et 13. 185
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	 Ce principe semble avoir été reçu de manière différente entre les chambres francophones et 
néerlandophones du Conseil du Contentieux des Etrangers.


	 En effet, nous observons que les chambres francophones appliquent ce principe. De manière 
générale, comme nous l’avons observé, elles évaluent la crédibilité du récit du demandeur en 
évaluant ses dires et son profil. De plus, elles s’appuient sur les documents apportés. Ensuite, sur 
ces différentes bases, elles prennent une décision quant à la crédibilité de la demande d’asile du 
requérant.


	 Par ailleurs, du côté néerlandophone, il semble que les juges évaluent, généralement, 
d’abord la crédibilité du récit et du profil du demandeur. Ensuite, si la crédibilité du demandeur 
semble établie, alors, les documents sont pris en compte. Par contre, dans le cas contraire, les 
documents sont mis de côté sans examen plus profond.  Un tel passage, spécifiquement, nous 186

montre bien la tendance jurisprudentielle existant au sein des chambres néerlandophones : « Il 
convient de noter que les documents n’ont de valeur probante que dans la mesure où ils sont 
accompagnés de déclarations crédibles. Or, ce qui précède montre que le récit d’asile du 
demandeur n’est pas plausible, de sorte que les documents présentés à l’appui de ce récit n’ont 
aucune valeur probante. ». 
187

	 Pour conclure ce second point juridique, il nous semble qu’il puisse découler de cette 
différence une certaine divergence au niveau des jurisprudences favorables ou non à l’octroi du 
statut de réfugié au sein du Conseil. En effet, si certaines chambres ne prennent pas en compte tous 
les éléments pertinents dans leur évaluation de crédibilité et d’autres oui, il semble naturel que ces 
chambres connaissent une jurisprudence différente.


	 Il n’est pas possible de comparer exactement l’hypothèse étudiée ici concernant les arrêts 
étudiés avec les arrêts ayant été rendus à trois juges à la fin de l’année 2022. Ces arrêts ne sont pas 
suffisamment similaires. Cependant, nous pouvons tout de même constater que, dans ces arrêts 
rendus par des conseillers néerlandophones, la question de la preuve occupe toujours une place 
prépondérante. En effet, nous avions souligné que des éléments de preuve suffisants devaient être 
apportés, notamment pour prouver l’occidentalisation du demandeur d’asile. Ainsi, le demandeur 
d’asile doit parvenir à démontrer suffisamment son occidentalisation. Pour ce faire, il doit apporter 
de nombreux éléments le soutenant et les mettre en relation avec les informations connues 
actuellement sur l’état de l’Afghanistan. On constate que l’apport de preuves matérielles est 
toujours primordial. Aucun arrêt ne présente d’indice concernant un changement d’approche dans 
l’évaluation de la preuve devant les chambres néerlandophones.  
188

Section III. La deuxième hypothèse : Une différence au niveau de la 
recevabilité d’une demande ultérieure


Sous-section I. Le principe


 Ibid., pp. 11 - 13. 186

 RvV, 29 octobre 2020, n°243 323, p. 22. 187

 RvV, 12 octobre 2022, n° 278 653 ; RvV, 13 octobre 2022, n° 278 699 ; RvV, 13 octobre 2022, n° 278 700 et I. 188

FONTIGNIE, « Conseil du Contentieux des Étrangers : évolution de la jurisprudence de plein contentieux concernant les 
demandes d’asile des ressortissants afghans », Cahiers de l’EDEM, octobre 2022.
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	 En matière d’asile, la question de la recevabilité d’une demande d’asile ultérieure est régulée 
par l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980. Il s’agit d’une transposition partielle de l’article 
32, § 4 de la Directive européenne 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des 
normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États 
membres .  Cet article établit ceci :
189 190

	 «	 § 1er. Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué 
sur la base de l’article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en 
priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, 
qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens 
de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments ou faits, le Commissaire général aux réfugiés 
et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le demandeur a 
uniquement fait auparavant l’objet d’une décision de clôture prise en application de l’article 
57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 
déclare la demande recevable. […] » 
191

	 Lorsqu’un demandeur d’asile introduit des demandes multiples, le CGRA est compétent 
pour décider de la prise en considération ou non d’une demande ultérieure. En cette compétence, le 
CGRA agit comme « filtre » prévenant tout utilisation excessive du droit d’introduire une demande 
d’asile.  Dans le cas d’une décision de refus de prise en considération, un recours devant le 192

Conseil du Contentieux des Etrangers est possible. Il s’agit alors d’un recours suspensif de plein 
contentieux connaissant des délais plus courts.Il existe certaine exceptions à cet effet suspensif. 
193

	 Afin d’évaluer la prise en considération de cette demande ultérieure, le CGRA ou, le cas 
échéant, le Conseil prend en compte différents critères repris dans la Directive européenne 2005/85/
CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure 
d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États membres. Dans cette section, nous ne 
traiterons que du critère de l’existence de « nouveaux éléments ». 
194

	 L’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 repris ci-dessus, transposant l’article 32, § 4 
de la Directive susmentionnée, présente clairement les conditions relatives à la présence de 
« nouveaux éléments ». En effet, lors d’une demande ultérieure de protection internationale, afin 
que celle-ci soit prise en considération par les autorités, il faut qu’elle présente de nouveaux 

 Directive européenne 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la 189

procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États membres, J.O.U.E., 13 décembre 2005, L326, p. 13, 
art. 32, §4. 

 Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 190

des étrangers et la loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories 
d’étrangers, Doc. Parl., Ch. Repr., sess. Ord. 2012 - 2013, n°53-2555/1, p. 21. 

 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 191

décembre 1980, p. 14584, art. 57/6/2, §1. 
Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 192

des étrangers et la loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories 
d’étrangers, Doc. Parl., Ch. Repr., sess. Ord. 2012 - 2013, n°53-2555/1, p. 22. 

 Site du CGRA : Demandes ultérieures : https://www.cgra.be/fr/asile/demandes-ulterieures (Dernièrement consulté le 193

4 août 2023). 
 Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 194

des étrangers et la loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories 
d’étrangers, Doc. Parl., Ch. Repr., sess. Ord. 2012 - 2013, n°53-2555/1, p. 23. 
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éléments par rapport à la demande précédente. Ceux-ci doivent augmenter significativement la 
possibilité, pour le demandeur d’asile, de pouvoir prétendre à un statut de protection internationale. 
Lors de cet examen, le Commissaire ou, le cas échéant, le conseiller examine tous les nouveaux 
éléments apportés par le demandeur tels que de nouvelles déclarations ou preuves documentaires. Il 
prend également en compte tout nouvel élément pertinent dont il disposerait par ailleurs. 
195

Sous-section II. Les observations


	 Tout d’abord, nous rappelons que nous n’avons pas accès aux dossiers administratifs des 
arrêts analysés dans le cadre de ce travail. Dès lors, ces observations sont limitées. De plus, cette 
analyse ne porte que sur dix arrêts et nos propos ne concernent que ceux-ci. Nous ne pouvons pas 
prétendre tirer des observations générales de cette étude.


	 Ensuite, de manière générale, nous observons que, en ce qui concerne la recevabilité d’une 
demande ultérieure, les conseillers rappellent systématiquement le cadre juridique. En effet, au sein 
des chambres francophones, les termes exacts de la loi et des documents parlementaires sont repris 
pour expliquer et justifier cet article 57/6/2, § 1 de la loi sur les étrangers.  Par ailleurs, tout 196

comme pour la preuve, au sein des chambres néerlandophones, le cadre juridique repris dans la 
décision est plus exhaustif. Non seulement, les termes de la loi et des documents parlementaires 
sont repris, mais aussi les conseillers se réfèrent à une Directive européenne  et à divers arrêts de 197

la Cour de justice de l’Union Européenne . Il est rappelé que l’évaluation de la prise en 198

considération des demandes ultérieures se fait en deux étapes distinctes. Premièrement, il est 
nécessaire d’évaluer l’existence de nouveaux éléments ou constatations. Ensuite, il faut évaluer si 
ceux-ci augmentent considérablement ou non la possibilité de prétendre à une protection 
internationale. Ce n’est que lorsque ces deux conditions sont remplies qu’un examen au fond peut 
avoir lieu. 
199

	 De manière plus spécifique, nous pouvons observer certaines différences.


	 Premièrement, dans l’arrêt n°246 829 du 23 décembre 2020 des chambres francophones, 
nous observons que le Conseil reconnaît la crédibilité de la région d’origine du demandeur d’asile 
grâce aux nouveaux éléments apportés. Le Conseil considère cette nouvelle information comme un 
nouvel élément. En effet, précédemment, le CGRA, ayant des doutes quant à la région de 
provenance du demandeur, n’a pas pris en compte les facteurs de risques allégués par le demandeur 
prenant place en cet endroit. Le Conseil cite : « Sur la base de ce qui précède, le Conseil estime 
qu’il n’existe, au stade actuel de la procédure, aucun élément permettant de remettre en cause la 
provenance (même récente) du requérant du district de Jalrez, élément qui est, comme le souligne la 
partie défenderesse dans la motivation attaquée, « est crucial pour l’examen de votre besoin de 
protection internationale », de sorte qu’il peut être conclu que le requérant présente en l’espèce un 

 Ibid., p. 23 ; Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 195

étrangers, M.B., 31 décembre 1980, p. 14584, art. 57/6/2, §1 ; Directive européenne 2005/85/CE du Conseil du 
1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié 
dans les États membres, J.O.U.E., 13 décembre 2005, L326, p. 13, art. 32, §4. 

 CE, 23 décembre 2020, n°246 829, p. 6, par exemple. 196

 Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 197

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale, J.O.U.E., 29 juin 2013, L180, p. 60.
 CJCE, 19 janvier 2010, Kücükdeveci c. Swedex GmbH & Co. KG., C-555/07, point 48. 198

 RvV, 30 juin 2021, n°257 517, pp. 7-9, par exemple. 199
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nouvel élément qui augmente de manière significative la probabilité qu’il faille lui accorder un 
statut de protection internationale. » 
200

	 Deuxièmement, dans l’arrêt n°257 517 du 30 juin 2021 des chambres néerlandophones, 
nous observons que le Conseil ne reconnaît pas la crédibilité de la région d’origine du demandeur. 
En effet, le demandeur présente, comme élément nouveau, une lettre de menace des talibans. Les 
évènements qui y sont relatés prennent place dans la région d’origine alléguée du demandeur. 
Cependant, le Conseil réfute cet élément. Il n’est même pas considéré comme commencement de 
preuve. Dès lors, le Conseil considère qu’on ne peut pas établir clairement la région d’origine du 
demandeur. Ceci ne permet donc pas de réévaluer le risque craint par le requérant. Le Conseil 
considère qu’il n’y a pas d’élément nouveau. Il conclut comme suit : « Compte tenu de toutes ces 
raisons, le Conseil conclut que la lettre de menace ci-jointe n’est pas un élément nouveau qui 
augmente de manière significative ses chances de bénéficier de la reconnaissance du statut de 
réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi sur les étrangers ou de la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4 de la même loi. ».  (Texte original en néerlandais traduit à l’aide de Deepl). 
201

Sous-section III. Les déductions


	 Suite à ces observations, nous pouvons tenter d’identifier les raisons de telles divergences.


	 En premier lieu, comme nous l’avons fait dans la section précédente, nous pouvons rappeler 
que la diversité des décisions observée peut être partiellement expliquée par des facteurs qui ne 
tiennent pas du juridique. Il faut tenir compte des éléments factuels des arrêts ou encore des facteurs 
propres aux juges.


	 Ensuite, il est difficile de déduire de ces observations des principes généraux ou des 
déductions purement juridiques comme nous l’avons fait dans la précédente section. En effet, il ne 
s’agit ici que d’une observation ponctuelle, que d’une différence observée entre deux arrêts. Il nous 
a, cependant, paru important de la mentionner. En effet, une étude plus approfondie, peut-être plus 
interdisciplinaire serait sans doute pertinente. Il serait alors intéressant de voir si, à une échelle plus 
importante, en regroupant plus d’arrêts concernant spécifiquement des demandes ultérieures, une 
différence est constatée. Nous pouvons déjà pressentir qu’une telle étude pourrait mener à deux 
résultats différents. 


	 Premièrement, des constatations juridiques propres à la question de la recevabilité pourraient 
être faites. Un article d’une Directive européenne a-t-il été interprété différemment ou un arrêt de 
jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne a-t-il été reçu différemment ?


	 Deuxièmement, une telle étude pourrait aussi constater qu’il n’existe finalement pas de 
différence spécifique au niveau de la recevabilité d’une demande ultérieure. Dès lors, nous pouvons 
avancer qu’il ne s’agirait sans doute que d’une différence se trouvant au niveau de la preuve, au 
niveau de l’évaluation de la force probante de documents. Les forces probantes des documents 
avancés comme nouveaux éléments étant évaluées différemment, alors, la recevabilité des 
demandes ultérieures s’en trouverait divergente.


 CCE, 23 décembre 2020, n°246 829, p. 16. 200

 RvV, 30 juin 2021, n°257 517, p. 10. 201
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	 Enfin, comme nous l’avons souligné dans la section précédente, il n’est pas possible de 
comparer exactement l’hypothèse étudiée ici concernant les arrêts étudiés avec les arrêts ayant été 
rendus à trois juges à la fin de l’année 2022. Ces arrêts ne sont pas suffisamment similaires. De 
plus, en ce qui concerne cette hypothèse spécifique, aucun arrêt pris à trois juges ne pourrait nous 
éclairer.


Section IV. La troisième hypothèse : Une différence au niveau de la 
prise en compte d’éléments nouveaux dans la requête


Sous-section I. Le principe


	 En matière d’asile, lorsqu’une décision est prise par le CGRA, le demandeur d’asile dispose 
d’une voie de recours devant le Conseil du contentieux des Etrangers. Dès lors, en cas de recours de 
plein contentieux, il peut y avancer tous ses arguments contre cette décision. De plus, il peut joindre 
à sa requête de nouveaux éléments. C’est également le cas pour la partie défenderesse. Une telle 
possibilité est régulée par l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.  On 202

trouve notamment, à l’article 39/76, § 1, al. 2 :


	 « Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux jusqu’à la clôture des débats 
par le biais d’une note complémentaire. Sans préjudice de l’interdiction visée à l’article 
39/60, la note complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d’écartement des 
débats pour le surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note 
complémentaire sont écartés d’office des débats. » 
203

	 Deux conditions sont requises pour que ces nouveaux éléments soient examinés. « 1° Ces 
nouveaux éléments sont repris dans la requête ou dans la requête en intervention ; 2° Le requérant 
ou la partie intervenante doit démontrer qu’il n’a pas pu invoquer ces éléments dans une phase 
antérieure de la procédure administrative. La charge de la preuve de ce fait est donc supportée par 
le requérant. »  De telles conditions sont nécessaires afin d’établir un équilibre entre la nécessité 204

de prendre en compte de nouvelles données dans ce recours et la limitation du débat juridictionnel 
par la requête. En effet, il faut pouvoir éviter les débats dilatoires tout en conservant les spécificités 
d’un recours en matière d’asile et la nature de plein contentieux de celui-ci.  
205

Sous-section II. Les observations 


	 Tout d’abord, nous rappelons que nous n’avons pas accès aux dossiers administratifs des 
arrêts analysés dans le cadre de ce travail. Dès lors, ces observations sont limitées. De plus, cette 
analyse ne porte que sur dix arrêts et nos propos ne concernent que ceux-ci. Nous ne pouvons pas 
prétendre tirer des observations générales de cette étude.


 J-Y. CARLIER, S. SAROLÉA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, pp. 652 et 653, point 779. 202

 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 31 203

décembre 1980, p. 14584, art. 39/76, §1, al. 2. 
 Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, Doc. parl., Ch. repr., 204

sess. ord. 2005-2006, n°51-2479/1, p. 133. 
 Ibid., p. 133. 205
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	 Ensuite, nous observons, de manière générale, que les conseillers établissent toujours la liste 
des éléments nouveaux apportés par les parties. De tels éléments se voient souvent repris dans un 
paragraphe spécifique. Ces listes sont reprises et sont exhaustives tant dans les décisions des 
chambres francophones que dans celles des chambres néerlandophones.  
206

	 De manière plus spécifique, cependant, nous observons certaines différences. 


	 Premièrement, nous observons que les conseillers francophones ont tendance à se référer à 
l’article 39/76 de la loi sur les étrangers. En effet, dans ces arrêts, à la suite de la liste d’éléments 
nouveaux, il est souvent indiqué que l’apport de ces éléments est conforme à l’article 39/76 de la loi 
susmentionnée et que, dés lors, ces éléments sont pris en compte.  Toutefois, nous observons que 207

les chambres néerlandophones ont, elles, simplement tendance à énumérer les nouvelles données 
sans préciser si elles sont prises en compte ou non. 


	 Deuxièmement, nous observons que les conseillers francophones se réfèrent parfois aux 
nouveaux éléments dans leur décision. Ils les prennent en compte, comme ils l’indiquent en toutes 
lettres dans leurs arrêts. Ainsi, par exemple, dans l’arrêt n°242 569 du 20 octobre 2020, on retrouve 
ces termes : « 6.7. S’agissant tout d’abord du district et de la province de provenance du requérant, 
le Conseil observe, pour sa part, qu’en plus des documents déposés précédemment (à savoir une 
taskara et des bulletins scolaires), ce dernier a produit d’autres pièces, notamment en annexe à sa 
requête, qui corroborent encore davantage le fait qu’il est originaire et a vécu dans la province de 
Kandahar à savoir des photographies le représentant devant différents monuments connus de sa 
province ainsi qu’un acte de mariage du 1er avril 2014 et un acte de vente d’un terrain datant du 30 
avril 2011 qui indiquent qu’il est un habitant de la province. ».  Nous constatons que de telles 208

références ne se trouvent pas dans les arrêts néerlandophones analysés. 

Sous-section III. Les déductions 


	 Suite à ces observations, nous pouvons tenter d’identifier les raisons de telles divergences. 


	 En premier lieu, comme pour les précédentes hypothèses, rappelons que les différences 
observée dans cette étude peuvent également être imputées à des circonstances factuelles différentes 
dans les arrêts ou d’autres facteurs, liés aux juges, par exemple. 


	 Ensuite, il est difficile de déduire de ces observations des principes généraux ou des 
déductions purement juridiques comme nous l’avons fait dans la section concernant la preuve. Ici 
encore, une étude plus approfondie, peut-être plus interdisciplinaire, serait sans doute pertinente. Il 
serait alors intéressant de voir si, à une échelle plus importante, une différence est constatée. Ici, à 
nouveau, deux constatations sont possibles. 


	 Premièrement, une telle étude pourrait aboutir et constater qu’il existe bel et bien une 
différence spécifique au niveau de la prise en compte des éléments nouveaux. Nous aurions pu 

 Voir, par exemple, CCE, 20 octobre 2020, n°242 569, pp. 10 et 11 ou RvV, 18 décembre 2020, n°246 514, pp. 12 et 206

13. 
 Voir, par exemple, CCE, 20 octobre 2020, n°242 569, p. 11. 207

 CCE, 20 octobre 2020, n°242 569, p. 12. 208
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parler ici également de l’arrêt Singh . Cet arrêt traite, en effet, de la prise en compte d’éléments 209

nouveaux. Cependant, il nous a paru que l’enseignement de cet arrêt était plus large, s’appliquait à 
l’ensemble des éléments de preuve. C’est la raison pour laquelle nous avons abordé ce point dans la 
section précédente. 


	 Deuxièmement, et c’est sans doute plus probable, une telle étude pourrait également 
conclure qu’il ne s’agit ici que d’une question dérivée de celle de la preuve. Ainsi, il n’existerait pas 
de différence spécifique à la prise en compte d’éléments nouveaux. Il existerait seulement une 
différence spécifique au niveau de la prise en compte de tout élément de preuve, soit-il nouveau ou 
non.


	 Enfin, comme nous l’avons souligné dans la section précédente, il n’est pas possible de 
comparer exactement l’hypothèse étudiée ici concernant les arrêts étudiés avec les arrêts ayant été 
rendus à trois juges à la fin de l’année 2022. Ces arrêts ne sont pas suffisamment similaires. 
Cependant, il semble tout de même que, dans ces arrêts pris à trois juges, les nouveaux éléments 
apportés soient pris en compte et puissent faire pencher la balance en faveur du demandeur 
d’asile.  Nous observons donc, ici, un changement dans l’approche des conseillers 210

néerlandophones. 


Section V. La quatrième hypothèse : Une différence au niveau de 
l’octroi du statut de protection subsidiaire


	 Dans le chapitre précédent, nous avions introduit les diverses hypothèses analysées dans ce 
chapitre-ci. En effet, nous nous étions basée sur de nombreuses lectures des arrêts analysés et nos 
impressions y relatives afin d’identifier ces quatre hypothèses. Cependant, par la suite, en utilisant 
une méthodologie rigoureuse, nous avons réalisé un tableau comparatif à des fins purement 
personnelles, reprenant tous les éléments des arrêts concernant ces hypothèses. Un tel tableau 
permet alors une comparaison facilitée et, de manière plus importante, une vérification de ces 
impressions.


	 En ce qui concerne cette quatrième hypothèse, il s’est avéré qu’aucune différence n’était 
finalement notable. Notre impression était fausse. Nous avons simplement constaté que toute 
différence observée était inhérente soit à des circonstances différentes des arrêts soit à des 
appréciations différentes au niveau de la preuve. Par conséquent, cette hypothèse n’appelle pas à de 
plus amples approfondissements étant donné son infirmation par notre analyse plus approfondie.


Section VI. Les pistes de réflexion

	 

	 Au sein du Conseil du Contentieux des Étrangers, il existe déjà des mécanismes visant à 
garantir l’unité de jurisprudence. Nous les avons présentés précédemment. Il s’agit de la possibilité 
de faire des arrêts à trois juges ainsi que des arrêts en chambres réunies. Une première piste de 
réflexion serait de les solliciter plus souvent car nous avons également constaté que le mécanisme 
des chambres réunies n’est pas suffisamment utilisé.


 CEDH, 2 octobre 2012, Singh et autres c. Belgique, n° 33210/11. 209

 I. FONTIGNIE, « Conseil du Contentieux des Étrangers : évolution de la jurisprudence de plein contentieux 210

concernant les demandes d’asile des ressortissants afghans », Cahiers de l’EDEM, octobre 2022.
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	 Est-ce parce qu’il n’est pas adéquat ? Les juges craignent-ils qu’un terrain d’entente soit 
trouvé au dépit d’une protection plus grande des demandeurs d’asile ? Est-ce lié à des questions 
plus pragmatiques telles que la barrière de la langue, le manque d’habitude de collaboration, la 
lourdeur administrative et le coût éventuel d’une telle procédure, le manque d’efficacité, le manque 
de place dans les agendas de chacun ou encore la crainte d’être confronté à un mode de 
fonctionnement différent ?


	 Une deuxième piste de réflexion serait de suggérer l’utilisation d’autres mécanismes inspirés 
par ce qui se fait à l’étranger. Au Canada, pays qui nous ressemble particulièrement au niveau 
constitutionnel, il existe une institution administrative similaire au Conseil. C’est un tribunal 
administratif qui connaît des appels à l’encontre des décisions prises par la Section de Protection 
des Réfugiés. Il s’agit de la Section d’Appel des Réfugiés.  Cette Section connaît plusieurs 211

bureaux au sein du pays. Il en existe trois en région anglophone et un à l’Est dans la région du 
Québec où les arrêts se font également en français. Ces Sections sont composées de Commissaires 
statuant seuls.  Afin de garantir l’unité de jurisprudence entre les différentes décisions des 212

Commissaires canadiens, il existe divers mécanismes.


	 Tout d’abord, de manière similaire à ce qui se fait en Belgique, certains arrêts de la Section 
d’Appel des Réfugiés peuvent être pris à trois juges. La seule différence observée est qu’au Canada, 
il est écrit noir sur blanc dans la loi que ces arrêts ont une valeur supérieure aux arrêts pris par un 
seul Commissaire. 
213

	 Ensuite, il existe des arrêts à caractère persuasif. « Les décisions à caractère persuasif sont 
des décisions qu’un chef de Section a désignées comme ayant une force persuasive dans 
l’établissement de la jurisprudence d’une Section particulière. Ces décisions sont bien écrites, 
présentent des motifs clairs, complets et concis en ce qui a trait à l’élément particulier qui est 
considéré comme ayant une force persuasive, et tient compte de toutes les questions pertinentes 
dans une affaire. Par conséquent, les Commissaires sont encouragés à s’appuyer sur ces décisions 
à caractère persuasif par souci de cohérence et d’efficacité dans la prise de décisions. » 
214

	 C’est un mécanisme qui nous paraît intéressant, dépourvu de lourdeur administrative et 
relativement transposable. Cela permet une harmonisation des décisions sur certains sujets 
spécifiques et cela permettrait peut-être, en ce qui concerne la question de la preuve, d’adopter des 
comportements plus similaires.


	 Dernièrement, les Commissaires disposent de guides jurisprudentiels. « Les guides 
jurisprudentiels sont des instruments de politique qui favorisent la cohérence dans le règlement des 

 Site du Gouvernement du Canada : Section d’Appel des Réfugiés : https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-211

citoyennete/services/refugies/role-canada/section-appel-refugies.html (Dernièrement consulté le 5 juin 2023) ; site de la 
Commission de l’Immigration et du Statut de Réfugié au Canada, au sujet de la Commission : https://www.irb-
cisr.gc.ca/fr/commission/Pages/index.aspx#ab5 (Dernièrement consulté le 5 juin 2023). 

 Ibid. ; Loi canadienne sur l’immigration et la protection des réfugiés (L.C. 2001, ch. 27), art. 171 : https://212

www.lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/page-18.html#h-269610 (Dernièrement consulté le 5 juin 2023). 
 Loi canadienne sur l’immigration et la protection des réfugiés (L.C. 2001, ch. 27), art. 163 et 171, c) : https://213

www.lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/page-18.html#h-269610 (Dernièrement consulté le 5 juin 2023).
 Site de la Commission de l’Immigration et du Statut de Réfugié au Canada, Décisions, Appels des Réfugiés, 214

Décisions à caractère persuasif : https://irb.gc.ca/fr/decisions/pages/index.aspx#rad-tab (Dernièrement consulté le 5 juin 
2023). 
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cas qui comportent des similarités importantes. Ils contribuent à constituer la jurisprudence d’une 
Section au moyen de décisions bien étayées. » 
215

	 Il s’agit d’un mécanisme relativement aisément transposable dans la mesure où des moyens 
sont octroyés et où la volonté politique existe afin de rédiger ces guides jurisprudentiels. Cela 
permettrait d’avoir des repères uniques sur la procédure à suivre dans la prise de décisions dans des 
arrêts assez semblables.


	 


	  

 Site de la Commission de l’Immigration et du Statut de Réfugié au Canada, Décisions, Appels des Réfugiés, Guides 215

jurisprudentiels : https://irb.gc.ca/fr/decisions/pages/index.aspx#rad-tab (Dernièrement consulté le 5 juin 2023). 
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Chapitre VI. Conclusion


	 Au départ de cette recherche, nous avons étudié quatre travaux reprenant des données 
statistiques mettant en lumière la différence de types de décisions prises par les chambres 
linguistiques du Conseil du Contentieux des Etrangers. Nous avons fait le constat que les chambres 
néerlandophones prennent des décisions moins favorables à l’octroi d’un statut de protection 
internationale que les chambres francophones. 


	 De tels constats pourraient attiser le débat politique sur le droit d’asile déjà très présent entre 
le Nord et le Sud du pays. Certains pourraient en effet accuser les uns de trop de fermeté alors que 
les autres pourraient a contrario critiquer un trop grand laxisme. Il y a peut-être des éléments 
politiques, idéologiques ou culturels qui font partie des variables expliquant les différences 
observées. Cependant, il nous paraît pertinent de prendre de la hauteur par rapport à ces conflits 
politiques et de se concentrer sur les raisons juridiques et les pistes de solution visant à une 
harmonisation des décisions.


	 Aucune recherche n’ayant été réalisée afin d’étudier et de comprendre ces différences, nous 
avons tenté d’y remédier. Grâce à une méthodologie que nous avons voulu la plus rigoureuse 
possible, nous avons sélectionné 10 arrêts comparables, cinq arrêts néerlandophones et cinq arrêts 
francophones. Cette étude de jurisprudence visait à répondre à la question : existe-t-il une différence 
de jurisprudence entre les chambres linguistiques du Conseil ?


	 A l’issue de notre analyse, nous avons constaté qu’il existe bel et bien des différences entre 
les décisions prises par les Conseillers néerlandophones et les Conseillers francophones. Nous 
avons pu relever quatre hypothèses quant aux explications juridiques de celles-ci. En élaborant et  
interprétant un tableau d’analyse comparatif, nous avons pu faire émerger une hypothèse principale. 
La question de la preuve semble être le point de divergence central dans le fonctionnement respectif 
des chambres linguistiques. Cette divergence paraît être inhérente à une interprétation différente 
d’un arrêt de la Cour Européenne des Droits de l’Homme et à une interprétation différente de 
directives et articles de loi. 


	 Ce même tableau nous a permis de constater l’existence de différences relatives à la 
recevabilité et la prise en compte des nouveaux éléments. Cependant, cette étude de jurisprudence 
étant limitée à dix arrêts, de plus amples études sont nécessaires afin de confirmer ces hypothèses 
ou de les infirmer.


	 Parmi les quatre hypothèses que nous avons formulées en cours d’analyse, la dernière, 
concernant l’octroi du statut de protection subsidiaire, n’a pas été retenue car nos observations ont 
démontré que les différences relevées étaient liées à d’autres facteurs. 


	 Ce travail a pour objectif d’être un outil ou, à tout le moins, d’être à la base d’une réflexion 
visant à réduire ces différences afin de garantir le droit à l’égalité, le droit à un recours effectif ainsi 
que la garantie d’unité de jurisprudence. Nous suggérons d’utiliser de manière plus systématique les 
mécanismes disponibles en Belgique. Nous avons également considéré ce qui se fait au Canada. Au 
vu des éléments pertinents relevés, il serait intéressant que des recherches plus approfondies soient 
menées à ce sujet et sur d’autres solutions mises en place à l’étranger et de voir dans quelle mesure 
de tels mécanismes pourraient être transposés en Belgique afin de compléter ceux déjà existant. Le 
principe d’unité de jurisprudence est à la base du fonctionnement de notre système juridique. Il nous 
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parait crucial que de tels recherches et approfondissements soient menés. En élargissant nos 
horizons, de nouveaux ou meilleurs mécanismes pourraient être mis en place, que ce soit au sein du 
Conseil ou dans toute institution fédérale tiraillée par les mêmes questionnements. 
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Annexes 

Pour plus de facilité lors de la lecture, nous avons traduit les passages des arrêts néerlandophones 
du Conseil du Contentieux des Etrangers en français. Cependant, cette traduction n’étant pas 
officielle, nous reproduisons ici les extraits originaux, en néerlandais, de ces passages soulignés. En 
effet, il est libre au lecteur d’en faire une lecture différente. Les extraits sont repris dans leur ordre 
d’apparition au sein de ce mémoire. 


P. 21 de l’arrêt : RvV, 29 octobre 2020, n°243 323 : 


« Het moet bovendien worden opgemerkt dat verzoeker er niet in slaagde om meer collega’s op te 
noemen. Verzoeker kan slechts drie andere leraren en de directeur noemen niettegenstaande hij 
zowel werkzaam was binnen de faculteit economie als de rechtenfaculteit (Notities van het 
persoonlijk onderhoud van verzoeker, p. 8, 14, 22). Dat verzoeker slechts één naam van een collega 
kan geven die ook werkzaam was binnen de faculteit economie; de faculteit waarbinnen verzoeker 
zijn lessen aanduidt als zijnde zijn core business, doet wel degelijk afbreuk aan zijn 
geloofwaardigheid. » 


P. 16 de l’arrêt : RvV, 10 août 2021, n°259 304 : 


« Te dezen wijst de Raad erop dat de verzoekende partij tijdens haar persoonlijk onderhoud wel 
degelijk blijk gaf van een doorleefde geografische kennis van haar voorgehouden regio van 
herkomst. Zo kon zij verschillende dorpen situeren, alsook de bazaar en het districtscentrum en kon 
zij de hoofdweg in de buurt van haar dorp duiden (notities van het persoonlijk onderhoud, p. 4). 
Tevens gaf zij informatie over een rivier bij haar dorp en de omliggende bergen (notities van het 
persoonlijk onderhoud, p. 11). Voorts kon zij ook andere dorpen in de buurt van haar dorp alsook 
een schrijn situeren (notities van het persoonlijk onderhoud, p. 19-20). Gelet op het gegeven dat de 
verzoekende partij reeds geruime tijd Afghanistan verlaten heeft, is de kennis van de onmiddellijke 
omgeving van meer doorslaggevend belang dan kennis van de ruimere omgeving. Hoewel wel 
verschillende kaarten aan het administratief dossier werden toegevoegd (zie map 
'Landeninformatie'), blijkt niet dat de verwerende partij de geografische kennis van de verzoekende 
partij in twijfel trekt. 


Voorts stelt de Raad vast dat de verzoekende partij wel degelijk enige informatie kon verschaffen 
over de taliban en enkele prominenten in haar voorgehouden regio van herkomst (notities van het 
persoonlijk onderhoud, p. 9-11). Gelet op haar beperkte scholingsgraad, het tijdsverloop sedert 
haar vertrek uit Afghanistan, haar relatief jeugdige leeftijd op het moment van dit vertrek en haar 
reisweg sedert haar aankomst in Europa, acht de Raad het in casu aannemelijk dat de kennis van de 
verzoekende partij over deze elementen niet (meer) hetzelfde niveau van gedetailleerdheid bereikt 
dan dat van een verzoeker om internationale bescherming die kort na zijn aankomst in Europa 
wordt bevraagd over zijn regio van herkomst in Afghanistan. » 

 

P. 14 de l’arrêt : RvV, 25 août 2021, n°259 562 : 


« Vooreerst stelt de Raad vast dat de verzoekende partij tijdens haar interview op de Dienst 
Vreemdelingenzaken verklaarde dat zij op de leeftijd van zes à zeven jaar naar Pakistan verhuisde 
(administratief dossier, stuk 7, “verklaring DVZ”, verklaring 10). Tijdens haar eerste persoonlijk 
onderhoud op het CGVS verklaart de verzoekende partij dat zij op vijf- à zesjarige leeftijd naar 
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Pakistan verhuisde (notities 1, p. 4). Tijdens haar tweede persoonlijk onderhoud op het CGVS 
verklaart de verzoekende partij dan weer aanvankelijk dat zij op haar dertiende naar Pakistan 
verhuisde om later te beweren dat zij in het jaar 2011 (dus op ongeveer zestienjarige leeftijd 
(geboortedatum: 12 september 1995 (administratief dossier, stuk 7, “verklaring DVZ”, verklaring 
4))) naar Pakistan vertrok (notities van het persoonlijk onderhoud 27 november 2020 (hierna: 
notities 2), p. 3 en 6). Dat de verzoekende partij dermate uiteenlopende verklaringen aflegt over 
haar leeftijd op het moment waarop zij met haar familie van Afghanistan naar Pakistan verhuisde, 
vormt een eerste negatieve indicatie voor de geloofwaardigheid van haar bewering dat zij op jonge 
leeftijd met haar familie van Afghanistan naar Pakistan verhuisde. » 


P. 22 de l’arrêt : RvV, 29 octobre 2020, n°243 323 : 


« Hierbij moet worden opgemerkt dat documenten slechts over een ondersteunende bewijswaarde 
beschikken, namelijk in die mate dat zij vergezeld worden door geloofwaardige verklaringen. Uit 
hetgeen wat voorafgaat blijkt echter dat verzoekers asielrelaas ongeloofwaardig is, met als gevolg 
dat de documenten die ter staving van het relaas worden voorgelegd geen bewijswaarde hebben. »


P. 14 de l’arrêt : RvV, 18 décembre 2020, n°246 514 : 


« Merkt de Raad vooreerst op dat dit document een kopie of een foto betreft waarvan de inhoud en 
de vorm gemakkelijk via knip- en plakwerk te fabriceren is. » 


PP. 12 et 13 de l’arrêt : RvV, 10 août 2021, n°259 304 :  


« Inzake de documenten van Afghaanse origine wijst de Raad er vooreerst op dat uit de aan het 
administratief dossier toegevoegde informatie in verband met corruptie en documentfraude in 
Afghanistan (zie map 'Landeninformatie') blijkt dat omwille van de hoge graad van corruptie valse, 
Afghaanse documenten gemakkelijk (al dan niet tegen betaling) verkrijgbaar zijn, hetgeen de 
bewijswaarde ervan danig relativeert. » 


P. 15 de l’arrêt : RvV, 18 décembre 2020, n°246 514 : 


« Een arts doet weliswaar vaststellingen betreffende de fysieke gezondheidstoestand van een 
patiënt, maar kan nooit met volledige zekerheid de precieze feitelijke omstandigheden schetsen 
waarin een bepaalde fysieke gesteldheid is ontstaan. Uit het summiere attest kan bovendien niet 
worden opgemaakt hoe de vaststellingen compatibel zijn met een incident dat zich acht jaar eerder 
zou hebben voorgedaan. »


P. 13 de l’arrêt : RvV, 10 août 2021, n°259 304 : 


« Rekening houdend met hun bevindingen kunnen psychiaters daarbij weliswaar vermoedens 
hebben over de oorzaak van de opgelopen psychische aandoening, maar zij kunnen nooit met 
volledige zekerheid de precieze feitelijke omstandigheden schetsen waardoor de ingeroepen 
klachten ontstonden. Evenmin kan hieruit een exclusief causaal verband worden afgeleid. » 


P. 10 de l’arrêt : RvV, 30 juin 2021, n°257 517 : 
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« Gelet op het geheel van deze motieven concludeert de Raad dat de bijgebrachte dreigbrief geen 
nieuw element is dat de kans aanzienlijk groter maakt dat zij in aanmerking komt voor erkenning 
als vluchteling in de zin van artikel 48/3 van de Vreemdelingenwet of voor subsidiaire bescherming 
in de zin van artikel 48/4 van dezelfde wet. » 
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